Iprcseutc^  to 
of  tbc 

"^nniverôit^  of  Toronto 

a  •  T"  Qjuwpuuuo 


UiLj^ 


BIITOINP  ^^-"^  '■^^  i     ^924. 


Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2009  witli  funding  from 

University  of  Ottawa 


littp://www.arcliive.org/details/lalsacelorrainepOOIerouoft 


/^ 


L'Alsace -Lorraine 

PORTE    DE    FRANCE 
PORTE  D'ALLEMAGNE 


DU   MEME  AUTEUR 


L'esprit  de  la  législation  napoléonienne  (i! 

Le  Code  civil  et  le  droit  nouveau  (1904). 

Les  transformations  de  la  puissance  publique  (1907). 

La  loi.   Essai  sur  la   théorie  de  l'autorité  dans  la 
démocratie  (1909). 

Syndicats  et  services  publics  (1910). 

La  coutume  ouvrière.  Doctrines  et  institutions  (1913). 


Tous  droits  de  reproduction  et  de  traduction  réservés  pour  tous 
les  pays,  y  compris  la  Suède,  la  Norvège,  la  Hollande,  le  Danemark 
et  la  Russie. 

S'adresser,  pour  traiter,  à  la  librairie  Paul  OUendorff,  5o,  Chaussée 
d'Antin,  Paris. 


MAXIME   LEROY  ^ 


L'Alsace-Lorraine 

=  PORTE    DE    FRANCE  = 
=:  PORTE   D'ALLEMAGNE  = 


La  magnifique  Alsace,   toujours 
la  même  et  toujours  nouvelle. 
Gœthb. 


TROISIEME     EDITION 


PARIS 

'\'^r\ 

Société 

'  ifÉdilions  Littéraires  et  . 

irlistiquet 

LIBRAIRIE  PAUL  OLLENDORFF 

50, 

CHAUSSÉE    d'aNTIN,     50 

Tout  droits  réservés. 

IL    A    ETE    TIRE    A    PART 

Cinq  exemplaires  sur  papier  de  Hollande. 
Numérotés  à  la  presse. 


^ 


A   MON   AMI 
ALBERT     CHENEVIER 


M.  L. 


PREFACE 


Une  profonde  sympatliie  pour  l'Al- 
sace, une  curiosité  en  éveil  sur  tout 
ce  qui  l'intéresse,  des  amitiés  pré- 
cieuses restées  là-bas,  une  lente  et 
constante  éducation  des  choses  loca- 
les par  des  lectures  et  des  conversa- 
tions, par  des  voyages  sac  au  dos  à 
travers  un  pays  où  la  plus  riche  his- 
toire donne  une  ame  à  d'incompara- 
bles paysages,  voilà  les  titres  que  je 
prends  la  liberté  d'invoquer  pour 
parler,  après  tant  d'autres,  d'une 
question  qui,  communément,  incite 
plus  à  la  polémique  qu'elle  n'invite  à 
la  méditation. 

J'essaierai  de  parler  sans  passion, 
tout  en  me   rendant  compte  qu'il  est 
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des  questions  dont  il  est  difficile, 
probablement  même  injuste,  de  par- 
ler avec  sérénité,  car,  s'il  faut  tout 
expliquer,  il  faut  aussi,  par  contre- 
coup, craindre  de  tout  excuser.  Est-ce 
que  l'insensibilité  absolue  dans  l'é- 
tude des  choses  contemporaines  n'est 
pas  quelquefois  une  forme  de  l'incom- 
préhension? Peut-être  est-ce  là  ma- 
tière à  discussion,  mais  ce  qui  n'est 
pas  douteux,  c'est  qu'il  y  a  des  nuan- 
ces à  respecter  si  l'on  veut  éviter  l'a- 
pologie, qui  est  de  nature  servile,  et 
le  pamphlet  menaçant  ou  provocant. 
Un  publiciste  distingué,  M.  William 
Martin,  n'a  pas  craint  d'écrire,  en  par- 
lant de  l'Alsace-Lorraine,  que  la  séré- 
nité en  une  telle  matière  ressemble- 
rait à  de  l'impiété.  «  Là,  nous  avertit 
M.  Georges  Delahache,  est  tombée 
rillusion  française,  là  s'est  élevée  la 
grandeur  allemande...  là  rien  n'est 
indifYérent  ». 


PREFACE  III 

Dans  une  étude  sur  TAlsace-Lor- 
raine,  le  publiciste  etl'historien  fran- 
çais doivent  chercher  à  se  garder 
autant  de  la  froideur  que  de  l'émo- 
tion :  l'une  leur  déroberait  le  drame 
qui  s'est  joué  douloureusement  au 
fond  de  tant  de  consciences  alsacien- 
nes; l'autre,  les  conduirait  à  n'être 
touchés  que  de  la  souffrance  des 
annexés  sous  un  joug  cruel,  sans  voir 
ni  retenir  au  profit  des  vainqueurs  les 
excuses  ou  les  justifications  tirées  de 
l'histoire  des  rapports  franco-alle- 
mands à  travers  les  siècles.  Efforçons- 
nous  à  l'impartialité,  mais  en  tenant 
compte  que  nous  n'y  pouvons  attein- 
dre, êtres  sensibles  mêlés  à  l'action, 
témoins   et  acteurs. 

Si  nous  devons  reprocher  aux 
Allemands  d'avoir  abusé  de  leur  vic- 
toire, n'avons-nous  pas  à  nous  repro- 
cher ,  nous  Français ,  notre  vieille 
turbulence    guerrière,     notre    anibi- 
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tion  de  conquête  et  surtout  les  lour- 
des fautes  diplomatiques  du  second 
Empire  ? 

L'objet  de  cette  étude  est,  princi- 
palement, de  rechercher  quel  est  le 
point  de  vue  du  peuple  alsacien  sur  la 
question  que  soulève  son  annexion  : 
est-ce  que  de  l'autre  côté  des  Vosges 
persistent,  durs  et  infatigables,  les 
regrets  invoqués  à  l'appui  de  notre 
protestation  contre  les  conséquences 
de  la  défaite  ?  Mal  informés,  ne  reven- 
diquerions-nous pas  une  terre  deve- 
nue, avec  le  temps,  germanique?Nous 
avons  cherché  la  réponse  dans  les 
faits,  dans  la  multitude  des  faits  qui, 
précis  et  concordants,  se  pressent 
dans  l'histoire  de  l'Alsace  depuis  plus 
de  quarante  ans. 

Il  nous  a  paru  important  de  signa- 
ler à  quel  pointla question  alsacienne 
est  devenue  matériellement  allemande 
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avec  le  temps.  L'annexion,  état  de  fait 
incertain  que  la  protestation  alsa- 
cienne rendit  si  longtemps  menaçant 
pour  la  paix  de  l'Europe,  est  consoli- 
dée désormais,  en  fait,  avec  une  force 
extraordinaire,  sur  la  nouvelle  et 
imparfaite  constitution  octroyée  à 
l'Alsace-Lorraine  par  la  loi  impériale 
du  "3i  mai  191 1  :  de  simple  forteresse 
ou  caserne  le  Reichsland,  arraché  au 
droit  public  bismarckien,  a  été  promu 
Etat  quasi  souverain  de  la  Confédéra- 
tion germanique,  aux  côtés  de  la 
Prusse,  du  Grand-duché  de  Bade  et 
de  la  Bavière.  Aux  péripéties  du  drame 
franco-alsacien  du  temps  de  Teutch  et 
de  ses  héroïques  compagnons  ont 
succédé  la  discussion,  en  Allemagne 
et  en  Alsace-Lorraine,  d'un  problème 
pratique,  d'une  question  de  jurispru- 
dence constitutionnelle  :  ([uels  sont 
lesdroits  du  ileichsland  dans  la  Diète 
fédérale?  Quels  sont  les  droits  aile- 
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mands  de  l'Alsace-Lorraine  sur  TEm- 
pire? 

Cette  amélioration  du  régime  alsa- 
cien-lorrain est  elle-même  liée  à  une 
transformation  de  l'Empire  allemand. 
Il  n'est  plus  la  solide  forteresse  cons- 
truite en  1871,  grâce  à  Bismarck,  sur 
le  loyalisme  de  guerriers  enthousias- 
més par  les  victoires  qui  biffaient  les 
humiliations  louis-quatorziennes  et 
napoléoniennes.  Contrairement  à  la 
lettre  et  à  l'esprit  de  sa  charte  orga- 
nique, le  Reichstag  est  devenu,  ou, 
plus  exactement,  tend  obscurément  à 
devenir  un  Parlement  constitutionnel 
à  la  mode  anglaise  ou  française  :  les 
socialistes  autant  que  les  conserva- 
teurs l'ont  quelque  peu  républicanisé, 
du  temps  du  prince  deBulow  (1908)  ; 
puis  en  décembre  19 13,  sous  son 
successeur  M.  de  Bethmann-Hollweg, 
à  la  suite  des   incidents  dits  de  Sa- 
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verne,  les  uns  volontairement,  avec 
application,  les  autres  sans  le  savoir, 
étourdis  et  passionnés,  en  «  décou- 
vrant »,  dans  leurs  discours  de  hobe- 
reaux mal  dégrossis,  la  personne  du 
plus  ardent  et  du  plus  imprudent 
des  empereurs.  Les  émeutes  et  désor- 
dres de  Moabit,  à  Berlin,  en  191  o, 
qui  mirent  aux  prises  la  police  et  la 
classe  ouvrière,  ont  signalé  un  genre 
d'agitation  populaire  que  Ton  croyait 
volontiers  spécifiquement  française. 
FiCS  ouvriers  ont  résisté  à  la  police. 
Le  sabre  du  sergent  de  ville  n'est 
plus  à  Berlin  une  raison  catégo- 
rique. Rappelons  enfin  les  difficultés, 
pratiquement  insurmontables,  ren- 
contrées par  la  germanisation  en 
I^ol(^gnc. 

Voilà  les  faits  d'ordre  intérieur  qui 
ont,  semble-t-il,  acculé  le  Gouverne- 
ment allemand  à  des  réformes  dont 
l'objet   était  très    immédiat  :  suppri- 
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mer  dans  les  marches  de  Foiiest  un 
désordre  analogue,  par  ses  origines 
et  par  sa  persistance  invincible,  à 
celui  des  marches  de  Test.  Etait-ce 
en  un  moment  où  le  vieux  loyalisme 
impérial  fléchissait  sous  le  poids 
des  fautes  de  la  bureaucratie  impé- 
riale et  des  partis  de  conservation 
qu'il  était  sage  de  laisser  se  déve- 
lopper librement  en  Alsace  un  état 
d'esprit  de  rébellion;  et  quelle  im- 
prudence n'eût-ce  pas  été,  au  moment 
où  les  rapports  franco-allemands  et 
anglo-allemands  étaient  tendus  au 
maximum,  d'abandonner  le  Reichs- 
land  à  sa  turbulence  démocratique 
et  à  son  découragement  économique? 
Aux  vainqueurs  qui  s'installent 
dans  une  conquête  nouvelle,  Machia- 
vel a  fait  deux  recommandations  :  la 
première,  c'est  «  d'éteindre  la  race 
de  l'ancien  Prince  »  ;  la  seconde,  de 
«  n'altérer  ni  les  lois,  ni  le  mode  de 
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l'imposition  ».  Voilà  comment,  au 
dire  de  l'auteur,  «  l'ancienne  princi- 
pauté et  la  nouvelle  ne  seront,  en 
bien  peu  de  temps,  qu'un  seul  corps  ». 
Le  gouvernement  allemand  s'est  rap- 
pelé tardivement  la  deuxième  de  ces 
règles  ;  Bismarck  lui-même  l'avait 
oubliée,  quoiqu'il  ait  su  mieux  qu'au- 
cun autre  homme  d'Etat  allier,  suivant 
les  leçons  du  secrétaire  florentin,  à  la 
ruse  du  renard  la  cruauté  du  loup. 
Après  l'avoir  méconnue  énergi- 
quement  pendant  quarante  ans,  sou- 
vent même  en  forçant  le  sens  des  lois 
françaises,  l'Allemagne  s'est  enfin 
avisée  de  donner  à  l'Alsace-Lorraine 
une  demi-autonomie  qui  lui  facilitera, 
pour  le  plus  grand  profit  de  l'équili- 
bre de  la  Confédération  germanique 
et  aussi  de  la  paix  européenne,  la 
reconstitution  de  ses  habitudes  mora- 
les, maladroitement  altérées,  et  l'or- 
ganisalion  de  ses  préférences  démo- 
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cratiques,  arbitrairement  comprimées 
par  des  textes  trop  exclusivement 
favorables  aux  «  notables  ». 

L'Alsacien,  a  écrit  M.  Henri  Lich- 
tenberger,  est  républicain  de  tempé- 
rament. L'Alsace  devenue  complète- 
ment autonome,  on  peut  prévoir  la 
répercussion  politique  qu'aura  sur 
l'Allemagne  elle-même  le  développe- 
ment de  cette  petite  et  prospère  répu- 
blique de  manufacturiers  et  de  vigne- 
rons prolongeant,  sur  les  marches  de 
l'Empire  féodal  des  Hohenzollern, 
l'appel  démocratique  de  la  France  et 
des  montagnards  suisses  dont  le  der- 
nier écho  va  se  perdre  dans  la  consti- 
tutionnelle Belgique  en  mal,  elle 
aussi,  d'un  régime  pleinement  libre. 
En  1871,  Liebkneclît  a  prophétisé,  de 
la  tribune  du  Reichstag,  que  le 
Reichsland  républicaniserait  l'Alle- 
magne. 
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Nous  ne  forçons  pas  sur  le  sens 
des  événements  et  nous  ne  nous  abu- 
sons pas  sur  les  facultés  de  renouvel- 
lement politique  qui  sont  à  la  disposi- 
tion des  Alsaciens-Lorrains.  N'a-t-il 
pas  suffi  des  cris  de  quelques  gamins 
de  Saverne  derrière  les  chausses  d'un 
pauvre  diable  de  lieutenant  pour  dé- 
ranger les  rouages  de  la  plus  bureau- 
cratique des  souverainetés  et  décou- 
vrir aux  yeux  de  tous  une  désharmo- 
nie  fondamentale  entre  l'armée  et  les 
services  civils  ?  Tous  les  partis  de 
gauche,  unis  dans  une  même  émotion, 
c'est-à-dire  tout  le  lleichstag  à  l'excep- 
tion d'une  cinquantaine  de  conserva- 
teurs, ont  pris  fait  et  cause  pour  le 
Reichsland  indompté;  et  du  lleichs- 
tag l'émotion  a  gagné  tout  l'Empire, 
quol([ucs  jours  durant. 

Démocratisation  de  rAUomagne, 
enfin  émancipée  de  ses  hobereaux,  et, 
par  choc  en  retour,  amélioration   de 
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la  paix  européenne,  peut-être  même 
pacification  du  monde  occidental  fé- 
déré, voilà  à  quels  points  d'ordre  gé- 
néral est  assortie  la  question  d'Alsace- 
Lorraine,  plus  vaste  que  ne  semble- 
raient le  comporter  ses  termes  étroits 
et  l'étendue  des  quelques  arpents  de 
terre  auxquels  ils  s'appliquent.  A  la 
destinée  de  quelques  milliers  de  Celtes 
et  de  Germains  latinisés,  Vosgiens  et 
Rhénans  tenaces  dans  leur  foi  démo- 
cratique, est  lié,  de  la  manière  la  plus 
imprévue,  le  sort  pratique  de  ces 
deux  grandes  idées  :  l'organisation  de 
la  paix  et  l'institution  du  régime  répu- 
blicain dans  l'Europe  centrale.  Et 
ainsi  nous  voyons  se  dérouler  sous 
nos  yeux,  sur  une  modeste  scène,  ce 
miracle  renouvelé  d'une  petite  Grèce 
plus  forte  que  son  vainqueur. 
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CHAPITRE   PREMIER 

LES  FAITS  DE  GERMANISATION 
LE  PARTICULARISME  ALSACIEN-LORRAIN 

Nous  avons  passé  le  temps  où  l'idée 
d'une  revision  du  traité  de  Francfort,  par 
la  force  ou  par  le  droit,  épuisait  les  diffi- 
cultés proposées  en  Allemagne  et  en 
France  par  la  conquête  de  lAlsace-Lor- 
raine.  Au  problème  originaire  de  pro- 
priété posé  dès  la  conquête  :  à  qui  doit 
appartenir  l'Alsace  ?  se  substitue  peu  à 
peu,  jusqu'à  le  faire  oublier  presque  com- 
plètement, ce  nouveau  problème,  qui  est 
d'ordre  constitutionnel  :  comment  doit 
être  administré  et  gouverné  le  Reichs- 
land? 

Même  à  ceux  qui  croient  encore  à  un 
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droit  de  reprise  imprescriptible  sur  les 
provinces  perdues  s'est  imposée  l'obliga- 
tion d'étudier  la  question  d'Alsace-Lor- 
raine en  faisant  des  concessions  au  fait 
accompli.  Et  ainsi,  sans  cesser  d'être 
européennes,  peut-être  même  en  le  de- 
venant davantage  en  un  certain  sens, 
les  questions  soulevées  par  le  traité  de 
Francfort  sont  de  plus  en  plus  alsa- 
ciennes-lorraines. 

En  cette  matière  qui,  par  sa  nature 
politique,  prédispose  facilement  à  l'in- 
dignation ou  à  l'abstraction,  il  était 
utile  de  faire  cette  observation  préli- 
minaire ;  et  elle  devra  être  utilisée 
comme  un  point  de  repère  pour  orienter 
aussi  bien  les  critiques  et  les  expli- 
cations historiques  que  les  projets  de 
réforme. 

Cette  décisive  transformation  s'expli- 
que par  la  durée  de  l'incorporation  du 
Reichsland  à  lEmpire  allemand  :  un  sen- 
timent de  définitif  s'y  attache  en  quelque 
sorte  ;  les  parties  en  cause  ne  sont  plus 
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en  présence  de  l'état  défait  précaire  des 
débuts.  Fortifiés  par  la  légitimité  que 
toute  violence  tire  du  temps,  les  peuples, 
au  dire  de  Machiavel,  étant  naturelle- 
ment inconstants,  les  conquérants  ont 
été  amenés  à  perfectionner  l'aménage- 
ment rudimentaire  des  débuts.  Et  pro- 
gressivement, par  une  série  de  mesures 
législatives,  1  Alsace-Lorraine  a  ainsi 
perdu  le  caractère  d'établissement  pro- 
visoire qui  lui  fut  donné  par  les  premiers 
textes  réglementaires  ;  elle  est  devenue, 
sur  sa  demande  même,  une  unité  consti- 
tutionnelle germanique,  avec  un  demi- 
statut  d'autonomie.  Depuis  la  loi  impé- 
riale du  3i  mai  191 1,  elle  est  membre  de 
l'Empire  allemand  :  d'où  ces  nouvelles 
questions  administratives  et  gouverne- 
mentales qui  ont  compliqué,  tant  au 
point  de  vue  international  qu'au  point 
de  vue  des  relations  entre  les  deux  na- 
tions rivales,  un  problème  jusqu'alors 
trop  simplifié  et  presque  exclusivement 
militaire. 
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De  très  grandes  différences  séparent 
TAlsace  actuelle,  approximativement  de- 
puis 1900,  de  TAIsace  des  précédentes 
années.  Alors  qu'en  1896,  le  D"^  A.  Haas, 
ancien  député  au  Reichstag,  pouvait 
écrire,  dans  la  Revue  des  Revues  \  que 
«  la  résignation  de  ses  compatriotes  n'é- 
tait qu'apparente  »,  aujourd'hui  on  parle 
communément  de  ralliement.  Il  y  a  vingt 
ans  encore,  la  protestation  était  vive, 
constamment  alimentée  par  les  procédés 
de  l'administration  allemande,  brutale 
en  raison  directe  de  l'erreur  de  son  point 
de  départ  :  il  s'agissait  pour  elle  moins 
d'administrer  au  sens  propre  que  d'abat- 
tre une  véritable  rébellion  jugée  d'autant 
plus  condamnable  qu'elle  provenait  d'in- 
dividus considérés  comme  des  compa- 
triotes retrouvés  ;  et  elle  prétendait  les 
purger  de  leurs  éléments  français  ou  per- 
turbateurs. Elle  agissait  sans  ménage- 
ments, pressée  de  guérir  la  maladie,  en 
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ne  se  rendant  guère  compte  que  c'était 
le  meilleur  moyen  d'entretenir  le  mal  : 
elle  croyait  ce  qu'elle  désirait,  comme 
c'est  l'usage. 

Erreur  au  point  de  départ.  Grand  avait 
été  l'étonnement  des  Allemands,  plus 
grande  encore  leur  colère,  lorsqu'ils  s'a- 
perçurent, dès  les  preuiières  semaines  de 
l'occupation,  du  moins  dans  les  villes, 
qu'ils  campaient  dans  un  pays  de  culture 
française,  fort  oublieux  de  ses  précédents 
germaniques  qui  remontaient  aux  années 
antérieures  au  traité  de  Westphalie.  De 
l'Allemagne,  subsistaient  les  mœurs,  la 
langue  (77  p.  100  des  Alsaciens  parlaient 
allemand,  en  70),  mais  les  mœurs  et 
cette  langue  s'étaient  accommodées  à 
des  façons  françaises  de  penser  et  de 
sentir. 

Le  premier  Statthalter,  le  maréchal  de 
Manteuffel,  fit  les  plus  grandes  conces- 
sions aux  sentiments  de  ses  administrés, 
mais  son  œuvre  de  pacification  fut  arrê- 
tée   par  sa   mort,    en    i885  :  elle    durait 
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depuis  1879.  Son  successeur,  le  prince 
bavarois  de  Hohenlohe,  eut  la  main  plus 
dure  et  renouvela  les  procédés  dictato- 
riaux de  M.  de  Mœller  pendant  les  pre- 
miers mois  de  Toccupation.  On  se  rap- 
pelle que  Nietzsche  a  écrit  que  les  Alle- 
mands dédaignent  le  doigté.  En  voici 
l'effet.  Aux  élections  de  1887,  les  candi- 
dats protestataires  furent  élus  dans  les 
quinze  circonscriptions  du  Reichsland. 
a.  Jamais  protestation  plus  ardente,  écri- 
vit Heimweh,  n'a  retenti  aux  oreilles 
d'un  vainqueur  usant  de  ce  que  l'Europe 
ose  encore  appeler  le  droit  de  guerre  ^  » 
Le  baron  Zorn  de  Bulach,  un  des  princi- 
paux autonomistes  à  tendances  germano- 
philes, fut  battu  à  une  forte  majorité  dans 
son  fief  d'Erstein-Molsheim,  et,  à  Metz, 
Antoine  obtint  i.Soo  voix  de  plus  que 
M^'  Dupont  des  Loges,  en  187/4,  le  che- 
valeresque évèque  protestataire  de  la 
Lorraine. 

^  Heimweh,  La  i/uestion  d'Alsace  (189a).  p.  32. 
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Bien  loin  de  céder  l'administration  per- 
sista dans  sa  «  manière  ». 

Contre  la  permanence  de  l'esprit  fran- 
çais, elle  éleva,  en  1888  (jusqu'au  21  sep- 
tembre 1891)  la  muraille  de  Chine  des  pas- 
seports. L'Alsace  fut  ainsi  enfermée  en 
Allemagne.  Ce  régime  de  blocus  que 
l'Autriche  imposa  si  longtemps  à  ses 
possessions  italiennes  (il  faut  lire  là- 
dessus  la  Chartreuse  de  Parme),  fut 
appliqué  à  l'Alsace  pendant  trois  ans, 
avec  la  plus  inflexible  rigueur,  en  viola- 
tion de  l'article  1 1  du  traité  de  Franc- 
fort ^  Ainsi  menée  elle  fut  vidée  de  ses 
éléments  réfractaires  :  c'est  alors  que 
l'ardent  et  véhément  député  de  Metz, 
Antoine,  fut  expulsé;  et  avcM-  lui  dispa- 
raissait le  dernier  représentant  protesta- 
taire.  11  se  réfugia  en  France. 

Qu'était  exactement  celte  politique  de 
protestation  ? 

'  V.  Journal   lif  droit   international   (Cliinel^,    1H8S. 
p.  488  l't  suiv. 
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La  première  protestation  date  de  l'as- 
semblée nationale  de  Bordeaux  (i6  février 
187 1)  où  elle  fut  formulée  par  M.  Rel- 
ier, député  du  Haut-Rhin,  au  nom  de  ses 
collègues  des  départements  cédés,  parmi 
lesquels  figurait  Gambetta.  Son  ton  com- 
minatoire fait  penser,  triste  souvenir, 
aux  déclarations  hautaines  des  Trochu, 
des  Ducrot  et  des  Jules  Favre  de  l'é- 
poque :  «  En  résumé,  disait-il,  l'Alsace  et 
la  Lorraine  protestent  hautement  contre 
toute  cession  :  la  France  ne  peut  la  con- 
sentir, l'Europe  ne  peut  la  sanctionner.  » 

La  France  consentit  et  l'Europe  sanc- 
tionna. 

Le  premier  soin  de  la  députation  alsa- 
cienne au  Reichstag,  élue  aux  élections  de 
février  1874 (elle comprenait  1 5 membres), 
avait  été  de  renouveler  l'acte  de  Bordeaux. 
Mais  en  d'autres  termes.  Au  nom  de  ses 
collègues,  M.  Teutsch,  député  de  Saverne, 
demanda  de  soumettre  la  question  du 
maintien  de  l'annexion  à  un  plébiscite  : 

((  Plaise  au  Reichstag  décider  : 
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a  Que  les  populations  d'Alsace-Lor- 
raine, incorporées  sans  leur  consentement 
à  l'Empire  d'Allemagne  par  le  traité  de 
Francfort,  seront  appelées  à  se  prononcer 
d'une  manière  spéciale  sur  cette  incorpo- 
ration. » 

Après  que  M.  Teutsch  eut  soutenu  sa 
proposition  à  la  tribune  (i8  février),  il  se 
passa  un  incident  célèbre  qui  n'a  jamais 
j)u  être  bien  expliqué.  M^"^  Raess,  évêque 
de  Strasbourg,  vint  déclarer  que,  quant 
à  lui,  il  reconnaissait  la  validité  du  traité 
de  Francfort.  Ce  fut  une  grosse  émotion. 
Un  jeune  prêtre,  l'abbé  Griser,  curé  de 
Lixheim,  avait  déjà  écrit,  en  187 1,  une 
brochure  dans  laquelle  il  formulait  le 
programme  des  catholiques  d'Alsace  en 
face  des  conquérants,  sans  indiquer,  au 
cours  de  son  étude,  aucune  réserve  sur  la 
légitimité  du  «  traité  définitif»  de  Franc- 
fort '.  L'évêque  reprenait  en  somme  ce 
programme. 

'  Abbt'  Cl  viser ,  Prugra iiiinc  dos  cdtliolujiies  de  l  Alsace- 
l.orruine  devant  l  tuiiiexiun  (mai  187 1). 
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Le  Reichstag  rejeta  le  vœu  des  protes- 
tataires, qui  ne  recueillit  que  33  voix, 
sans  savoir  aucun  gré  à  Tévêque  de  sa 
palinodie  inopinée. 

Le  petit  groupe  opposant  comprenait, 
outre  les  députés  annexés,  les  représen- 
tants polonais,  les  démocrates  socialistes 
(qui,  par  la  voix  de  Liebknecht,  protes- 
tèrent contre  Fannexion,  en  71),  le  Da- 
nois Kryger  (qui  protesta  également  lors 
de  l'annexion),  le  Guelfe  Ewald  et  le 
Francfortois  Sonnemann  \ 

Les  protestataires  se  divisèrent  alors 
en  deux  groupes,  l'un  français,  l'autre 
alsacien  ;  l'un  composé  de  M^""  Dupont 
des  Loges,  Abel,  Germain,  Pougnet, 
Haeffely,  Lauth,  Sœhnlin  et  Teutsch  ; 
Tautre  comprenant  le  reste  de  la  députa- 
tion,  avec  comme  chefs  les  abbés  Guer- 
ber  et  Winterer. 

Le  premier  groupe  s'abstint  de  siéger  ; 
le  second,  au  contraire,  fut  régulier  aux 

1  V.  Ed.  Teutsch,  Notes  pour  servir  à  l'histoire  de 
l'annexion  de  l  Alsace-Lorraine  (i8q3). 
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séances.  Voici  en  quels  termes  le  D'  Haas 
a  expliqué  Fattitude  de  ces  derniers  : 
«  Ils  pensèrent  qu'une  fois  la  protestation 
portée  à  la  tribune  du  Reichstag,  il  était 
de  leur  devoir  de  ne  plus  songer  qu'à 
l'avenir,  de  tenir  compte  de  la  situation 
existante,  d'entrer  dans  la  vie  politique 
de  rAllemagne  à  laquelle  appartenait 
désormais  l'Alsace -Lorraine  de  fait 
sinon  de  droit,  et  de  lutter  de  toutes 
leurs  forces  pour  la  revendication  des 
droits  et  des  libertés  légitimement  dus 
au  pays  qui  leur  avait  confié  leur  man- 
dat... Leur  programme  se  résumait  en 
ces  deux  mots  :  protestation  et  action.  » 
Les  «  autonomistes  »  formulèrent,  les 
premiers,  un  programme  sans  ces  réser- 
ves protestataires  du  groupe  Winterer, 
mais  prématurément,  entre  1877  et  i^^i. 
On  les  considéra  alors  comme  des  rené- 
gats :  les  temps  ont  marché  depuis.  Leur 
chef  fut  Auguste  Schneegans,  d'abord 
député  à  l'Assemblée  nationale  de  Bor- 
deaux et  adversaire  décidé  de  l'annexion. 
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rédacteur  en  chef  du  Progrès  de  Lyon, 
un  des  organes  de  la  protestation  alsa- 
cienne contre  la  conquête.  Revenu  en 
Alsace,  il  fonda  le  parti  auquel  son  nom 
reste  attaché,  et  il  fit  de  la  propagande 
pour  le  ralliement  dans  le  Journal  d'Al- 
sace. 

En  1877,  ses  compatriotes  l'envoyèrent 
siéger  au  Reichstag  ;  en  1879,  le  gouver- 
nement le  nomma  conseiller  de  ministère 
à  Strasbourg,  et  il  mourut,  quelques 
années  plus  tard,  consul  général  d'Alle- 
magne à  Gênes. 

Promoteur  et  homme  d'action  d'un 
parti  qui  succomba  assez  vite,  Schneegans 
a  pu  servir  à  M.  Bazin  (autant  que  Fré- 
déric Hartmann),  dans  son  roman  des 
Oherlê^  pour  établir  son  type  de  rallié. 
Ce  parti  comprenait  des  représentants 
d'un  grand  nombre  de  vieilles  familles, 
notamment  les  Zorn  de  Bulach,  les  Hart- 
mann et  l'évêquede Strasbourg,  M^"" Raess, 
parti  qui  s'est  constamment  enrichi  (sous 
d'autres  noms  ou  programmes)  avec  les 
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Sclilumberger,  les  Dollfus-Mieg,  les  de 
Turckeim,  les  Pétri,  les  Jauncz,  à  Stras- 
bourg, à  Metz,  comme  à  Mulhouse,  éga- 
lement alimenté  par  les  aristocraties  des 
deux  villes  rivales  d'Alsace. 

Le  Savernois  (par  adoption)  Edmond 
About  ne  pensait  pas  grand  bien  de  ces 
autonomistes  parce  qu'il  voyait  en  eux 
les  précurseurs  du  germanisme  alsacien; 
juste  vue,  mais  gâtée  par  le  chauvinisme: 
«  Méfions-nous  de  cette  théorie,  et  te- 
nons-nous en  garde  contre  ceux  qui  nous 
disent  :  Je  suis  Alsacien  avant  tout  !  Notre 
plus  dangereux  ennemi,  pour  le  moment, 
n'est  pas  M.  de  Bismarck,  c'est  le  par- 
ticularisme adopté  par  quelques  hommes 
trop  intelligents,  dans  l'intérêt  de  leur 
fortune  privée.  Tel  avocat  illustre,  tel 
ancien  député  de  la  démocratie  alsacienne, 
tel  puissant  manufacturier,  affichent  une 
étrange  impartialité,  et  se  tiennent  entre 
la  France  et  l'Allemagne,  sans  pencher 
d'un  côté  ni  de  l'autre,  comme  autrefois 
le  journal  Le  Siècle  entre  Versailles  et 
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la  Commune.  Il  faut  combattre  énergi- 
quement  cette  tendance  et  prouver  que 
le  patriotisme  alsacien,  au  point  où  nous 
en  sommes,  est  l'antipode  du  patriotisme. 
L'homme  qui  dit  :  Je  suis  Alsacien  avant 
tout!  n'est  déjà  plus  Français.  Il  ne  tar- 
dera guère  à  solliciter  un  emploi  pour 
mieux  servir  l'Alsace,  et  un  traitement 
en  thalers  pour  reprendre  une  partie  de 
nos  cinq  milliards  et  il  tombera  dans  le 
marécage  où  les  Kern,  les  Dollinger,  les 
Traut  et  les  Klœckler  barbotent,  le  bec 
ouvert,  comme  des  canards  ivres  de 
boue  \  » 

Ivres  de  boue  :  ce  n'est  qu'une  injure. 
Tous  ceux  qui  se  sont  ralliés  au  nouveau 
régime  ne  la  méritent  pas,  en  bloc  ;  car, 
si  quelques-uns  s'y  sont  décidés  pour  en 
tirer  un  profit  personnel  immédiat,  ou 
s'y  sont  résignés,  d'autres  l'ont,  au  con- 
traire, fait  par  devoir,  pour  ne  pas  dé- 
garnir le  pays  de  ses  défenseurs  naturels, 

'  Alsace  (1875),  p.  207. 
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avec  l'intention  d'y  maintenir  la  protes- 
tation visible,  comme  ce  personnage 
heureusement  imaginé  par  M.  Paul  Ac- 
ker  dans  les  Exilés. 

On  a  trop  vite  fait  d'accabler  du  nom 
de  «  renégats  »  ces  autonomistes  bien 
intentionnés.  En  simplifiant  les  contras- 
tes qui  pouvaient  séparer  un  Sclineegans 
rallié  d'un  Teutsch  protestataire,  on  a 
tout  d'abord  méconnu  le  commun  carac- 
tère alsacien  de  ces  hommes  ;  ensuite, 
on  a  privé  les  ralliés  contemporains, 
c'est-à-dire,  en  fait,  presque  tous  les 
Alsaciens-Lorrains,  de  leur  meilleure 
justification  historique. 

Les  autonomistes  se  sentaient  Alsa- 
ciens; ils  le  dirent  et  le  montrèrent  au 
point  que  Bismarck  en  fut  assez  offusqué 
pour  adresser  de  la  tribune  du  Reichs- 
tag  (21  mars  1879)  des  observations  peu 
aimables  à  Schneegans,  son  prétendu 
allié  :  voici  dans  quelles  circonstances'. 

'  V.  r.ml  U<j(ll  et  flooi'L;  Kpsiciii  /,•  lirait  public 
hismarckien,  p.  47'  ol  suiv. 
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Au  cours  de  la  session  de  1879, 
Schneegaiis  demanda  que  l'Alsace-Lor- 
raine  fût  érigée  en  Etat  autonome  et  que 
le  siège  du  gouvernement  fût  transféré 
de  Berlin  à  Strasbourg.  A  cette  époque, 
le  Reichsland  possédait  déjà  un  petit 
Parlement  (Landesausschuss),  mais  en 
restant  sous  la  dépendance  constitution- 
nelle du  Bundesrat  et  du  Reichstag,  sans 
droit  souverain  sur  sa  législation  et  son 
administration.  Un  ministère  responsa- 
ble, l'institution  d'un  Landtagparticulier, 
la  représentation  au  Conseil  fédéral  de 
l'Empire  eussent  donné  à  l'Alsace-Lor- 
raine  l'autonomie  constitutionnelle  qui 
eut  solutionné  définitivement,  d'après 
Schneegans,  la  question  des  rapports 
entre  la  France  et  l'Allemagne.  «  Les 
pays  d'Empire,  disait-il,  ne  doivent  pas 
constituer  un  fossé  entre  l'Allemagne  et 
la  France,  mais  un  pont  par  lequel  les 
deux  peuples  pourront  se  tendre  la  main 
pour  la  réconciliation  et  pour  l'action 
commune.  » 


LES    FAITS    DE    GERMANISATION  17 

Faire  du  Reichslancl  un  trait  d'union 
entre  les  deux  nations  séculairement 
rivales,  la  pensée  était  fort  étrangère  au 
Deutschtum  belliqueux  des  députés,  et 
de  Bismarck  en  particulier  :  n'était-ce 
pas  donner  un  effet  légal  aux  sentiments 
français  d'une  partie  du  Reichsland,  re- 
connaître en  quelque  mesure  la  légitimité 
de  la  protestation  contre  une  conquête 
brutale  ?  Gela  n'était  pas  douteux  et  on  va 
voir,  par  la  réponse  du  chancelier,  tout 
ce  que  contenait  de  français  la  pensée 
du  rallié  Schneegans,  Le  texte  est  impor- 
tant. «  Je  ne  saurais  nier,  répondit  Bis- 
marck, que  le  discours  du  premier  ora- 
teur (Schneegans)  m'a  été  particulière- 
ment agréable  ;  mais  il  l'aurait  été  davan- 
tage, si,  vers  la  fin,  il  n'en  avait  pas 
appelé  à  Paris,  ce  qui  ne  saurait  trouver 
d'écho  ici;  et  s'il  avait  pu  s'abstenir  de 
représenter  sa  j)atrie  comme  un  futur 
pays  neutre  dans  lequel  les  sympa- 
thies françaises  seraient  sur  le  même 
j)icd     t|u('     les     sympathies    allemandes. 
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Nous   ne  pouvons  admettre  un  tel  par- 
tage. » 

La  motion  Schneegans  fut  adoptée  par 
le  Reichstag  à  la  presque  unanimité  :  le 
résultat  en  fut  prompt,  La  loi  du  3  juillet 
1879  créa  à  Strasbourg  un  poste  de  Statt- 
halter  impérial.  Ce  premier  commence- 
ment d'autonomie  gouvernementale  et 
bureaucratique,  on  ne  saurait  le  dissimu- 
ler, est  dû  aux  efforts  des  autonomistes, 
beaucoup  plus  Alsaciens  que  les  polémi- 
ques des  partis  n'en  ont  laissé  le  souve- 
nir. 

Les  temps  se  suivent  et  se  ressemblent; 
et  dans  chaque  période  des  liens  nom- 
breux fort  enchevêtrés  unissent  les  partis 
en  apparence  les  plus  divergents.  Ce 
n'est  que  longtemps  après  que  cette  unité 
de  chaque  époque  apparaît  dans  toute  son 
étendue.  La  vie  ignore  les  coupures  que 
les  contemporains  sont  obligés  de  faire 
au  cours  de  leurs  luttes.  Le  tort  serait  de 
croire  à  leur  réalité.  La  permanence  de 
certains     intérêts,     fondamentaux    dans 
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toute  société,  unifie  toujours  en  un  point 
les  contrariétés  psychologiques  et  les 
rivalités  politiques  que  les  divergences 
journalières  rendent  si  aiguës  et,  croirait- 
on,  irréductibles  les  unes  aux  autres.  La 
loi  s'est  vérifiée  pour  le  Reichsland  : 
Schneegans  tenait  fortement  à  la  pro- 
testation qui  Ta  honni  ;  c'est  lui  qui  a 
préparé,  entre  la  haine  de  certains  de  ses 
compatriotes  et  les  méfiances  germa- 
niques, l'état  d'esprit  qui  a  permis  à 
l'Empire  d'accorder  à  l'Alsace  sa  quasi- 
autonomie'. 

Dans  le  Journal cV Alsace-Lorraine  dont 
les  sympathies  françaises  sont  très  vives-, 
un  Alsacien  réfléchi  et  cultivé,  fort  ardent 
dans    son    particularisme,    M.     Fernanil 


•  Los  Mémoires  de  Schneegans  ont  été  publiés  (on 
français),  en  1904,  pai'  les  soins  de  son  fils. 

-  La  ligne  de  conduite  du  Journal  d' Alsace-Lorraine , 
qui  ist  républicain,  est  dominée  par  ces  deux  principes  : 
ni  germanisme  sous  prétexte  de  principe  libéral  ou  dé- 
mocratique ;  ni  cléricalisme  sous  prétexte  de  j)riiu'ipt' 
national.  (Y.  numéro  du  14  novembre  1909). 
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Stehelin,  a  demandé  le  retour  des  Alsa- 
ciens à  la  terre  natale,  la  fin  des  enrôle- 
ments dans  la  légion  étrangère,  la  disso- 
lution de  la  Société  parisienne  de  réinté- 
gration des  Alsaciens-Lorrains  dans  la 
qualité  de  Français,  enfin  une  franche 
entente  franco-allemande  :  voilà  le  der- 
nier stade  de  révolution  commencée  par 
Schneegans  \  Plus  de  patriotisme  offen- 
sif :  l'Alsace-Lorraine  aux  Alsaciens-Lor- 
rains, l'Alsace  développant  ses  facultés 
économiques  et  ses  tendances  démocra- 
tiques dans  les  cadres  de  TEmpire  ger- 
manique, (c  Personne  n'a  le  droit,  con- 
cluait M.  Stehelin,  de  nous  demander  de 
sacrifier  indéfiniment  nos  intérêts  ^.  » 

De  la  protestation,  il   reste  l'élan  ré- 
publicain; de  Fautonomisme,  la  revendi- 

^  Express,  numéro  du  i6  février  1912  [Entre  deux 
feux). 

2  Journal  d' Alsace-Lorraine ,  191 1,  n°  33,  Cf.  Eod.  loc. 
Erreurs  et  fantômes  (Numéro  du  21  décembre  1909.) 
Après  avoir  rappelé  cette  phrase  où  le  chancelier  de 
Bethmann-Hollwegh  qualifia  l'Alsace  de  «  membre  pré- 
cieux de  la  famille  des  Etats  allemands  »,  M.  Stebelin 
ajoute  :  «  ainsi  soit-il  dans  le  temps  le  plus    proche  ». 
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cation  constitutionnelle  :  ainsi  la  vie  fait 
des  moyennes  et  parfois  elle  concilie,  en 
les  dissimulant,  les  traditions  les  plus 
chères  sous  des  noms  nouveaux  étour- 
diment  abiiorrés. 

Nous  voyons  des  Alsaciens  accepter, 
solliciter  même  des  fonctions  officielles 
en  Alsace  :  par  là  ne  s'attaclient-ils  pas 
nécessairement  à  un  ordre  de  choses 
dont  ils  deviennent  les  garants  et  les 
soutiens  ?  Au  début,  il  n  en  était  pas 
ainsi  :  aujourd'hui  le  mouvement  est  gé- 
néral. M.  Zorn  de  Bulach  (d'Erstein- 
Molslicim),  fils  d'un  chambellan  de  Napo- 
léon III,  a  d'abord  été  sous-secrétaire 
d'Etat  à  l'Agriculture,  puis  ministre 
d'Etat  du  Heichsland.  M.  Pétri,  de  Boux- 
willer,  a  été  son  collègue  à  la  Justice; 
un  ancien  officier  de  cuirassiers,  M.  Sen- 
genwald,  a  été  Kreisdirektor  (sous-préfet)  ; 
M.  Mahl,  qui  fut  Kreisdirektor  à  Savernc, 
pendant  les  mémorables  événements  qui 
s'y  déroulèrent  à  la  fin  de  Tannée  i|)i3, 
est  Alsacien  ;  un  des    tenants   les   plus 
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connus  du  particularisme  alsacien , 
M.  Preiss  a  accepté  le  titre  honorifique 
de  Justizrat;  Ta  également  accepté  le 
député  libéral  Riff;  on  pourrait  donner 
d'autres  exemples.  Presque  tous  les  no- 
taires, avoués,  avocats,  greffiers  sont 
Alsaciens;  il  est  même  de  rares  Alsaciens 
qui  entrent  dans  l'armée  allemande  pour 
y  faire  leur  carrière,  depuis  queKlœckler 
leur  en  donna  naguère  l'exemple;  les 
associations  d'instituteurs,  celles  des 
maîtres-imprimeurs  alsaciens  sont  ratta- 
chées aux  groupements  allemands  dont 
elles  ne  sont  que  des  filiales  provin- 
ciales. 

On  peut  prévoir  qu'un  fait  viendra  con- 
solider cette  adaptation  administrative  à 
l'Empire  :  autrefois  les  traitements  de 
fonctionnaires  étaient  plus  élevés  en 
Alsace-Lorraine  que  dans  le  reste  de 
l'Empire.  Cette  inégalité  a  disparu  et 
ainsi  s'est  trouvée  supprimée  la  prime 
alsacienne  sur  le  marché  bureaucratique. 
Les  Allemands  laisseront  de  plus  en  plus 
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lAlsace  aux  fonctionnaires  alsaciens, 
quoique  l'administration  supérieure  ait 
décidé  (avril  1914)  d'imposer  à  ceux-ci 
un  stage  préparatoire  dans  les  services 
de  TEmpirc. 

Autre  indice  d'adaptation  :  presque 
tous  les  jeunes  Alsaciens  ont  fait  leur 
service  militaire  en  Alsace,  En  prin- 
cipe, les  commissions  supérieures  de 
recrutementont  incorporé  les  jeunes  cons- 
crits qui  le  demandaient  dans  les  régi- 
ments tenant  garnison  en  Alsace-Lor- 
raine. «Auparavant,  a  curieusement  écrit 
le  Temps  \  et  par  une  précaution  que 
Ton  comprend  sans  qu'il  soit  besoin  d'y 
insister,  les  recrues  indigènes  étaient 
envoyées  au  loin,  dans  le  centre  et  même 
aux  confins  extrêmes  de  l'Allemagne.  » 
Depuis  1914^  l'administration  militaire 
est  revenue  sur  cette  règle,  mais  pour 
combien  de  temps  ?  Passager  accès  de 
mauvaise  humeur.  Ceux  qui   pourraient 

'  NuiiuTO  du  à'j  août  1903. 
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faire  de  ropposition,  ils  ont  soin  de  dé- 
serter au  moment  opportun;  mais,  là 
encore,  il  faut  signaler  la  diminution 
des  insoumissions  et  des  désertions. 

Aux  rapports  entre  Allemands  et  Alsa- 
ciens, par  le  fait  des  camaraderies  d'école, 
de  régiment  ou  de  bureau,  il  faut  ajouter 
les  relations  par  les  sociétés  mixtes  :  le 
Club  vosgien  et  les  Kriegervereine  (asso- 
ciations d'anciens  militaires) .  Il  en  découle 
des  voisinages  nouveaux  qui  arrondissent, 
M.  Ruland  Fa  observé,  les  anciens  malen- 
tendus. Les  Strasbourgeois  eux-mêmes 
désertent  un  peu  leurs  célèbres  brasse- 
ries nationales,  notamment  Gruber,  pour 
aller  au  Luxliof,  à  la  Germania,  au 
Munchner  Kind'l,  qui  sont  des  établisse- 
ments allemands.  Pour  la  première  fois, 
en  1907,  les  partis  allemands  intervien- 
nent officiellement,  en  tant  que  groupes 
constitués,  dans  les  luttes  électorales; 
et  les  essais  pour  constituer  un  parti 
national  ont  échoué. 
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Enfin,  fait  poussant  dans  le  même  sens, 
le  Code  Napoléon  n'est  plus  appliqué  en 
Alsace  :  c'est  désormais  le  Code  fédéral 
qui,  depuis  le  i"''  janvier  1900,  règle  toutes 
les  relations  dans  le  Heichsland  \  Avec 
notre  loi  a  disparu  tout  ce  qui  restait 
officiellement  de  notre  prestige  judiciaire, 
de  nos  tendances  morajes  et  sociales  : 
])ar  elle,  c'était  un  peu  de  notre  autorité 
cpii  persistait,  au  milieu  de  la  procédure 
allemande,  comme  il  est  convenu  que 
les  emplacements  des  statues  de  nos 
généraux  à  Strasbourg  ou  à  Colmar  sont 
fictivement  des  enclaves  françaises. 

Déjà  significatifs  en  eux-mêmes,  ces 
laits  picnnent  tout  leur  sens  si  on  les 
rapproche  de  certaines  déclarations  for- 
mulées, en  190J,  par  la  «  Jeune  Alsace  ». 
On  va  voir  jusqu'à  quelle  profondeur 
avait  alors  pénétré,  sinon  le  germanisme, 

'  Sur  l'applicalion  du  droit  civil  dans  le  Rciohslaud, 
V.  H.  Molitor  et  A.  Stievc,  fias  Ge.tetz  hotreffvnd  die 
.liislidiriinf;  des  lUlr^rrliclicn  Gesvtzlitichcs  in  L'hass- 
I.DlItriiij^i'n  (igia). 
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la  civilisation  allemande,  du  moins  le  fait 
germanique,  c'est-à-dire  une  certaine 
acceptation  de  la  conquête. 

Au  mois  de  février  1900,  le  notaire 
Gœtz,  de  Wissembourg,  membre  du  Lan- 
desausschuss\  prononça  un  discours  à  une 
réunion  d'anciens  militaires.  Il  y  trouva 
le  prétexte  d'une  profession  de  foi  nette- 
ment allemande,  et  comme  pour  l'accen- 
tuer, il  se  qualifia  de  «  représentant  de  la 
génération  nouvelle  »,  c'est-à-dire  des 
hommes  de  la  trentaine. 

Reproduites  dans  les  journaux,  ses 
paroles  causèrent  une  vive  émotion  :  elles 
provoquèrent  une  polémique,  très  carac- 
téristique des  tendances  néo-alsacien- 
nes. 

Un  médecin  de  Turkheim  (Haut-Rhin), 
le  D""  Pfleger^,  adressa  au  notaire  de 
Wissembourg  une  lettre  ouverte  dans  le 
journal  catholique  alsacien,  le  Volksbote. 
11  commença  par  dénier  au   Herr  Notar 

*  Depuis,  directeur  des  contributions  directes. 
2  II  fut  élu  membre  du  Landesausschuss  en  1906. 
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le  droit  de  se  présenter  comme  «  écho  » 
de  la  jeunesse  alsacienne.  «  Les  relations 
que  vous  aviez,  continuait-il,  comme 
étudiant,  et  celles  que  vous  avez  eues 
plus  tard,  n'étaient  pas  de  nature  à  vous 
donner  une  idée  des  sentiments  qui  émou- 
vaient naguère etémeuvent  aujourd'hui  la 
nouvelle  génération.  Déjà  dans  ce  temps 
vous  apparteniez  au  groupe  de  ces 
Alsaciens  dont  Tidéal  est  de  parader  le 
jour  de  la  fête  de  l'Empereur,  à  l'inau- 
guration du  drapeau  d'une  société  d'an- 
ciens militaires,  dans  toutes  les  circons- 
tances qui  peuvent  être  une  occasion 
pour  coiffer  le  casque  à  pique  et  traîner 
le  sabre,  A  cette  partie  de  notre  généra- 
tion, je  conteste  énergiquement  le  droit 
de  prendre  la  ])arole  au  nom  de  la  majo- 
rité, car  ils  ne  forment  encore,  cela  est 
certain,  que  la  minorité.  »  Ici  vient  alors 
la  louange  de  deux  députés  cléricaux  : 
«  aussi  longtemps  que  nous  aurons  avec 
nous  IVeiss  (Golmar)  et  Ilauss  (Stras- 
bourg-campagne), notre  drapeau  sera  en 
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bonnes  mains;  aussi  longtemps  notre 
génération  pourra  se  passer  cVêtre  repré- 
sentée par  un  Gœtz^  ». 

Cette  protestation,  qui  accrut  l'émo- 
tion, fut  particulièrement  attaquée  par 
la  Strassbiirger  Post.  La  colère  du  jour- 
nal officieux  est  fort  explicable,  car  le 
D'"  Pfleger  venait  de  faire  une  profession 
de  foi  qui  n'avait  certainement  rien  d'a- 
gréable pour  l'administration  allemande. 
Mais,  cependant,  qu'on  le  remarque, 
cette  profession  de  foi,  qui  n'affichait 
pas  de  sentiments  français,  se  mettait 
sous  le  patronage  de  deux  députés  alsa- 
ciens dont  le  laneraore  au  Parlement  n'a- 
vait  jamais  rien  eu  de  germanophobe. 

Attaqué  à  son  tour,  le  jeune  médecin 
deTurkheim  répondit,  et  fut  ainsi  amené  à 
préciser  son  opinion  ;  précision  utile,  car, 
si  quelques-uns  avaient  discerné  dans  sa 


^  Au  Landesausschuss,  le  D'"  Pfleger  Ht  cette  décla- 
ration, à  la  séance  du  6  février  1908  :  «  Nous  voulons 
être  les  maîtres  chez  nous  et  non  plus  aux  ordres  de 
Berlin...  » 
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réponse  un  vif  penchant  pour  la  France, 
d'antres  n'avaient  voulu  y  voir  qu'un 
acte  d  autonomiste  :  l  Alsace,  aux  Alsa- 
ciens dans  le  cadre  germanique.  II  s'a- 
dressa cette  fois-ci  à  la  Strassburger 
Post.  D'aboid  il  prit  soin  de  se  défendre 
d'avoir  porté  la  question  sur  le  terrain  du 
germanisme  {Deutschtum]^  s'étant  horné, 
écrivit-il,  à  vouloir  combattre  la  tendance 
de  certains  Alsaciens  à  l'hyperloyalisme  ; 
(juant  à  lui,  il  se  contentait  du  loyalisme  ; 
et  on  va  voir  en  quels  termes,  ce  La  nou- 
velle génération  alsacienne  ne  rejette 
aucun  des  devoirs  qui  lui  sont  imposés 
par  la  nouvelle  situation,  mais  elle  veut 
aussi  avoir  tous  les  droits  correspondants. 
\)c  plus  en  plus,  nous  réclamons,  nous 
réclamerons  l'abolition  des  mesures  de 
ligueur  qui  nous  oppriment.  Mais,  tant 
(|uo  nous  serons  traités  comme  des  Alle- 
inaiuls  tic  troisième  classe,  personne  n'a 
le  droit  d'exiger  de  nous  des  sentiments 
d'Allemands  de  première  classe.  » 

La    (lilïérence    de    ton   entre  les  deux 
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lettres  est  visible  ;  et  la  Strassburger 
Post  prit  soin  de  la  faire  remarquer  à  ses 
lecteurs.  Dans  sa  réponse,  le  \y  Pfleger 
subordonnait  nettement  son  entière 
acceptation  de  l'ordre  de  choses  nouveau 
à  un  remaniement  des  lois  régissant  le 
Reichsland  ;  et,  d'autre  part,  il  semble 
bien  que,  s'il  consentait  à  devenir  Alle- 
mand, il  ne  voulait  toutefois  pas  cesser 
d'être  Alsacien.  C'est  la  tendance  auto- 
nomiste, particulariste,  de  tant  d'Alsa- 
ciens, que  nous  aurons  à  examiner  ;  et 
elle  n'est  ni  germanophile,  ni  germano- 
phobe. 

Cette  correspondance  piqua  l'émula- 
tion de  la  Jeune  Alsace  ;  chacun  voulut 
intervenir  au  débat.  Débordés  de  corres- 
pondances, les  journaux  durent  ouvrir 
dans  leurs  colonnes  une  rubrique  spé- 
ciale :  Stimmungsbilder  (états  d'âme) .  La 
polémique  personnelle  tournait  à  l'en- 
quête générale,  au  recensement  des  opi- 
nions ;  et  c'est  pourquoi  elle  est  très  pré- 
cieuse. 
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Le  19  février  (n*'  160),  un  correspon- 
dant de  la  Strassburger  Post  évalua  au 
maximum  à  200,  le  nombre  des  jeunes 
gens,  étudiants  ou  médecins,  qui  eussent 
pu  signer  la  lettre  du  D""  Pfleger.  Il  leur 
contestait  toute  capacité  politique,  voire 
toute  culture  artistique.  Leur  bagage  lit- 
téraire, au  dire  de  ce  correspondant  cha- 
grin, se  réduirait  à  la  lecture  des  Lieder^ 
tle  Heine,  de  la  Sonate  à  Kreutzer^  de 
Tolstoï  et  à  la  Terre^  de  Zola.  Ce  serait 
évidemment  assez  mince. 

M.  Ricklin,  médecin  cantonal  à  Dam- 
merkirch,  membre  du  Landcsausschuss, 
depuis  lors  président  de  la  deuxième 
chambre  du  Landtag  alsacien-lorrain, 
écrivit  ces  lignes  fort  indicatives  de  la 
d()ul)le  orientation  d'esprit  des  annexés  : 
«  Je  proteste  contre  la  tendance  à  ne  con- 
sidérer notre  germanisme  comme  sincère 
f|ue  lorsque  la  haine  contre  la  France 
aura  chassé  de  nos  cœurs  la  sympathie 
(|uc  nous  avons  pour  elle.  Cette  sympa- 
lliic   ne   peut    nous  tromper  lorsqu'il  s'a- 
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git  d'accomplir  nos  devoirs  de  sujets 
allemands.  Pour  devenir  un  Allemand 
bien  pensant  et  conscient  il  n'est  pas 
nécessaire  de  devenir  un  chauvin  alle- 
mand. »  [StrassburgerPost,  n°du  il\  février 
1901).  Notons  ces  mots:  sympathie  fran- 
çaise, notre  germanisme,  sujet  allemand, 
sous  la  plume  de  ce  député  très  repré- 
sentatif. 

Dans  le  n"  44  ^^  la  Strassbiirger 
Zeit.ung,']o\xvi\ai\  protestant,  ancien  Stras- 
burner  Ta^eblati,  un  médecin  badois  s'in- 
digna  du  dédain  dans  lequel  quelques- 
uns  de  ses  concitoyens  tenaient  ses  con- 
frères alsaciens.  Quelqu'un  répondit,  dans 
ce  même  journal,  et  son  opinion  rejoint 
celle  de  l'organe  officieux  :  il  se  moque 
du  francophilisme  de  certains  médecins 
ou  pharmaciens.  «  Ces  messieurs  forment 
un  cercle  fermé  et  ils  n'ont  pas  de  plus 
grand  plaisir  que  de  jouer  aux  Français 
en  toutes  occasions  et  souvent  d'une 
façon  peu  convenable...  Aussi  long- 
temps qu'ils  sont  étudiants  ce   sont  les 
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plus  grands  mangeurs  de  Prussiens  (Preus- 
senfresser) .  Mais  sont-ils  casés,  il  n'arrive 
pas  rarement  qu'ils  deviennent  tout  à 
coup  aussi  germanophiles  qu'ils  étaient 
naguère  germanophobes.  »  Et  si  le  cor- 
respondant loue  la  seconde  lettre  du 
D""  Pfleger,  il  se  montre  encore  plus  sympa- 
thique à  la  lettre  juste-milieu  du  méde- 
cin cantonal  de  Dammarie  :  «  J'avoue  que 
sa  déclaration  dans  la  Post  m'a  été  très 
sympathique,  ainsi  qu'à  mes  amis.  Il 
avoue  franchement  qu'il  se  sent  en  tout 
loyalisme  membredel'Empire  allemand... 
avec  cela  il  ne  cache  pas  qu'il  conserve  au 
fond  de  lui-même  une  certaine  sympathie 
pour  le  pays  de  ses  ancêtres.  Le  D'"  Ric- 
klin  appartient,  ainsi  que  le  soussigné,  à 
un  grand  groupe  dont  les  sentiments 
patriotiques  sont  hors  de  doute,  et  c'est 
précisément  pour  cela  qu'il  peut  parler 
librement,  sans  crainte  de  paraître  chau- 
vin.   D 

Ici  un  coup  de  griffe  à  la  trop  peu  diplo- 
matique Post  de  Strasbourg.  «  A  cette 
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occasion  je  ne  puis  m'empôcher  d'adres- 
ser une  critique  à  un  grand  journal  de 
Strasbourg:  qu'il  ménage  davantage  les 
sentiments  que  nous  avons  pour  la 
France...  je  puis  assurer  qu'il  aidera 
ainsi  beaucoup  plus  à  la  germanisation 
en  Alsace.  Malheureusement  la  plupart 
des  Allemands  ne  comprennent  pas  ce 
point  de  vue,  et  sont  toujours  tentés  de 
soupçonner  un  certain  chauvinisme.  Que 
de  fois  n'ai-je  pas  été  appelé  Franzosen- 
kopf  (tète  de  Français)  par  mes  cama^ 
rades  d'Université  parce  que  je  défendais 
les  Français.  Selon  moi,  c'est  la  seule 
bonne  conception  et  il  ne  faut  pas  en 
demander  davantage  aux  Alsaciens-Lor- 
rains.  » 

Même  acquiescement  à  l'opinion  du 
D'  Ricklin  dans  la  démocratique  Burger- 
zeitung  an  2.Ï  février:  ((  Oui,  M.  Ricklin 
a  l'approbation  de  beaucoup  d'entre  nous 
pour  avoir  exprimé  franchement  ses  sen- 
timents pour  la  France,  et  les  avoir  exac- 
tement délimités.  J'ajouterai  :  Oui,  nous 
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aimons  l'esprit,  le  bon  goût,  le  sens  artis- 
tique et  la  franchise  de  nos  voisins..., 
mais  nous  savons  que  nous  sommes  Alle- 
mands, et  que  nous  le  resterons.  Nous 
ne  nous  adonnons  pas  à  des  rêves  poli- 
tiques... nous  reconnaissons  les  devoirs 
qui  nous  incombent  par  le  fait  de  notre 
nationalité  et  nous  les  remplissons  tran- 
quillement, sans  nous  laisser  influen- 
cer,  » 

Et,  comme  conclusion  à  cette  décla- 
ration loyaliste,  le  correspondant  de  la 
Burgerzeitung^  à  l'exemple  du  D'  Pfle- 
ger,  demandait  l'abrogation  du  paragra- 
phe de  la  dictature. 

LOherelsàssîsche  Landeszeitu/is  écri- 
vait  à  la  même  époque  :  «  11  n'existe  pas  en 
Alsace  un  parti  antigermanique  (deutsch- 
feindlich)  dont  le  programme  scission- 
niste pourrait  justilier  le  maintien  des 
pouvoirs  extraordinaires  du  Statlhalter.,, 
Tout  le  pays  annexé  accepte  le  traité  de 
Francft)it.  Il  supporte  sans  résistance  les 
nouveaux    devoirs    qu'a    entraînés     son 
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incorporation  à  l'Allemagne,  il  ne  désire 
plus  retourner  à  la  France  malgré  les 
sympathies  que  la  génération  plus  âgée 
a  conservées  pour  l'ancienne  patrie,  sym- 
pathies qui,  en  certains  cas,  se  sont  per- 
pétuées dans  la  jeune  génération  élevée 
en  Allemagne.  »  En  terminant,  le  corres- 
pondant du  journal  faisait  remarquer  que 
tout  en  différant  l'un  de  l'autre  M.  Gœtz 
et  le  D""  Pfleger  ne  discutaient  pas  le 
principe  du  traité  de  Francfort. 

La  Strassburger  Post,  dans  son  numéro 
du  4  mars,  a  fourni  cette  indication  sur 
la  façon  dont  il  faudrait  entendre  les 
sentiments  sympathiques  qu'expriment 
tant  d'Alsaciens  à  l'égard  de  la  France  : 
«  Nous  avons  à  plusieurs  reprises  déclaré, 
écrivait  le  journal  officieux,  que  nous  ne 
considérions  pas  le  D""  Pfleger  comme  un 
Protestler...  »  Et  le  rédacteur  concluait, 
lui  aussi,  en  demandant  le  retrait  des  lois 
d'exception. 

De  ces  opinions  concordantes,  on  peut 
rapprocher  celle,  postérieure,  d'un  autre 
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Alsacien,  M.  Otto  Flake,  fils  d'immigré,  il 
est  vrai,  quia  prévu,  malgré  l'importance 
des  traditions  françaises,  le  rattachement 
culturel,  pour  une  date  plus  ou  moins 
rapprochée,  de  l'Alsace  à  l'Allemagne*  : 
faire  une  telle  prévision,  n'est-ce  pas 
déjà  constater,  au  moins  implicitement, 
une  certaine  germanisation  des  pays 
d'Empire  ?0u  plus  exactement  peut-être, 
n'est-ce  pas  adhérer  moralement  à  une 
évolution  considérée  comme  inéluctable? 

Même  attitude  de  la  part  de  M.  René 
Prévôt,  qui,  lui  aussi,  a  recherché  les  élé- 
ments germanisateurs  que  l'annexion  a 
pu  imposer  en  Alsace".  Il  en  a  trouvé 
d'importants. 

D'après  ce  pur  Alsacien,  le  principal 
serait  la  puissante  organisation  adminis- 
trative de  l'Alsace,  et,  avec  une  entière 
impartialité,  il  a  voulu  rendre  hommage 
aux  sentiments  du  devoir  et  à  Tintégrité 

'  Die  elsàssische  Frage  als  Kulturproblem  (1907). 
^  Dus  dcutsch-franzùsisilw  h'iilltirpruhlcm  irn  Elsass 
(Borliu,  1907). 
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des  fonctionnaires  qui  la  mettent  en 
mouvement.  Ce  n'est  pas  là  Tobscrvation 
d'un  adversaire,  mais  celle  d'un  homme 
sympathique  à  l'ordre  nouveau  ;  sympa- 
thie qui  d'ailleurs,  on  doit  l'ajouter,  ne 
se  dissimule  pas  la  rusticité  allemande 
dont  les  coups  ont  si  souvent  blessé 
l'honneur  alsacien  dans  son  orgueil  et 
dans  ses  souvenirs. 

La  pensée  de  M.  René  Prévôt  est  plus 
nuancée  que  celle  de  M.  Otto  Flake,  et 
cela  s'explique  parce  qu'il  touche  de  plus 
près  à  l'Alsace  que  son  compatriote,  fils 
d'Allemand  immigré.  Il  a  remarqué  que 
ses  concitoyens,  obligés  d'abandonner 
l'idée  de  la  revanche  par  un  mouvement 
qui  n'avait  rien  de  spontané,  ont  été 
amenés  par  la  force  même  des  choses  à 
prendre  pour  mot  d'ordre  :  l'Alsace  aux 
Alsaciens.  Cet  écrivain  ne  prend  donc 
pas  le  fait  brut  tel  qu'il  se  présente  à  ses 
yeux,  il  veut  l'interpréter,  et  on  peut  même 
se  demander  s'il  n'a  pas  surtout  cherché 
une  sorte  d'excuse  à  cette  reconnaissance 
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du  fait  accompli.  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
croit  à  une  certaine  germanisation  du 
Ueichsland  ;  et  c'est  là  ce  que  nous  avons 
à  retenir  de  son  étude. 

M.  Prévôt  donne  au  mouvement  théâ- 
tral alsacien,  V  «  Elsàsser  Theater  »,  une 
place  de  premier  ordre  parmi  les  facteurs 
de  l'évolution  du  pays.  Après  s'être  exer- 
cée à  huis-clos  contre  les  vainqueurs, 
l'humeur  satirique,  agressive  mcMne  de 
l'Alsace  se  donne  aujourd'hui  libre  cours 
dans  des  pièces  écrites  en  dialecte,  dont 
les  sujets  sont  empruntés  non  seulement 
aux  incidents  de  la  vie  politique  locale, 
mais  aussi  à  la  savoureuse  et  modeste  vie 
journalière.  Cette  phase  de  1  histoire  de 
la  culture  jeune-alsacienne,  produit 
d'une  dure  époque  de  transition,  M.  Pré- 
vôt croit  —  et  c'est  là  une  nouvelle  cons- 
tatation inqxjrtante  à  retenir  —  qu'elle 
ne  jjouna  manquer  avec  le  temps,  par 
afiiiiités  de  langues  et  de  mœurs,  de  se 
c(  raLLacher  au  germanisme  dont  elle  est 
parente  ». 
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Il  prévoit,  comme  M.  Werner  Wittich, 
que  le  dialecte  «  elsiisser-ditsch  »,  en  tant 
du  moins  que  langue  littéraire,  cédera 
vraisemblablement  la  place  à  l'allemand; 
sans  doute  M.  Prévôt  veut  enfermer  les 
conséquences  de  cette  évolution  linguis- 
tique dans  un  cercle  alsacien  où  les  idées 
françaises  auraient  une  part;  et  ce  serait 
le  trahir  que  de  ne  pas  lui  donner  acte 
qu'il  demande  le  privilège  d'une  double 
culture  pour  ses  compatriotes  ;  mais  la 
prédominance  de  la  langue  allemande, 
qu'il  croit  inéluctable,  ne  donnera-t-elle 
pas  aux  idées  françaises  une  place  néces- 
sairement subordonnée  ? 

Dans  un  article  en  français,  publié 
dans  la  Revue  politique  et  parlementaire^  ^ 
M.  Joseph  Fleurent  (qui  depuis  est  devenu 
sous-préfet  de  Sarreguemines)  a  fourni 
(d'un  point  de  vue  catholique)  des  rensei- 
gnements de  même  nature  sur  l'état  d'âme 
de   la   Jeune-Alsace.    Il    s'est    demandé 

^  Vidée  de  patrie  en  Alsace  (n°  de  février  1907). 
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quelle  pouvait  être  aujourd'hui  la  patrie 
du  jeune  Alsacien  ?  Il  a  répondu  qu'il  ne 
saurait  en  avoir  une.  Ni  l'Empire  alle- 
mand, ni  le  nouvel  Etat  d'Alsace-Lorraine 
ne  peuvent  lui  en  tenir  lieu,  non  plus  la 
France.  Au  regard  de  FAllemagne,  l'Alsa- 
cien démocrate  et  catholique  résiste  à  un 
pays  monarchiste  et  protestant,  mais  cela 
n'aura  qu'un  temps  :  les  transformations 
dans  le  sens  du  Deutschtum  ont,  remar- 
que-t-il,  déjà  commencé. 

Dès  maintenant  visible  dans  les  formes 
d'action  de  la  vie  publique,  dans  les  œu- 
vres d'art,  en  particulier  dans  l'architec- 
ture des  villes,  le  germanisme  pénètre 
lentement,  peu  à  peu,  les  esprits  et  leur 
imposera  prochainement,  sans  qu'ils  y 
prennent  garde,  une  nouvelle  idée  de 
patrie.  Il  voit  l'Allemagne  finissant  par 
triompher,  absorbant  avec  les  traditions 
françaises  ce  qui  a  pu  se  former  d'origi- 
nal dans  la  province  ;  et  même  il  croit 
pouvoir  prédire  qu'il  n'y  aura  pas  de 
civilisation  alsacienne  autonome  entre  la 
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France  et  l'Allemagne.  Sur  ce  point,  il 
diffère  d'avis  avec  M.  René  Prévôt;  mais 
sur  le  fond  de  germanisation  les  deux 
études  concordent. 

L'Alsace  se  germanise  ;  cependant  il  y 
subsiste  encore  beaucoup  de  la  France. 
Il  n'est  point  d'Alsacien  qui  ne  rende 
hommage  à  un  passé  mêlé  aux  souvenirs 
de  famille  de  chacun  ;  et  nul  ne  niera 
que  ce  ne  soit  la  France  qui  ait  ensei- 
gné aux  Strasbourgeois  et  aux  Mulhou- 
siens  leur  passion  démocratique.  Cela, 
M.  Fleurent  l'a  dit  en  termes  fort  nets, 
avec  une  émotion  presque  lyricjue  : 
«  Longtemps  encore  on  se  souviendra  de 
la  France  comme  de  quelqu'un  qu'on 
aura  aimé  et  de  sa  civilisation,  comme 
d'une  fleur  au  parfum  subtil  et  aux  formes 
délicates  "".  »  Ainsi  parle  un  Alsacien  qui 
a   conservé  le  culte  du   passé.  Il    y  eut 

1  M.  W.  Wittich,  prof,  à  l'Université  de  Strasbourg, 
a  remarqué,  de  son  côté,  la  persistance  de  ce  sentiment 
de  piété  fi-ancophile  [Stimmung)  cIaus  Au Itur  und  Natio^ 
nalheivusstseiii  im  £lsuss  (1909),  p.  iti. 
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amoui- ;  il  n'y  a  plus  que  tendre  souvenir  ; 
et  quelque  soin  que  prenne  M.  Fleurent 
c'est  à  la  tristesse  autour  d'un  ensevelis- 
sement que  se  borne  désormais  parmi 
les  vivants  la  trace  de  l'être  cher  disparu. 
L'opinion  de  la  Jeune-Alsace  est  di- 
verse, et  on  en  voit  les  nuances.  Si  la  sen- 
sibilité de  la  Jeune-Alsace  résonne  mieux 
au  ton  français,  sa  vie  pratique  semble 
s'accommoder  déjà  à  l'état  de  choses  alle- 
mand. Mais  tout  cela  ne  saurait  se  résu- 
mer en  une  formule  brève,  à  la  façon 
d'une  inscription  sur  une  médaille;  et  on 
a  tout  embrouillé  en  voulant  proposer  des 
simplifications  synthétic[ucs.  Les  points 
allemands  sont  fort  unis  aux  points 
français,  avec  une  prédominance  à  tour- 
ner vers  la  frontière  ouest  des  inquiétu- 
des démocratiques  que  l'Empire  de  l'Est 
iTécoute  et  ne  satisfait  encore  qu'impar- 
faitement. Partout,  des  souvenirs  émus 
aux  ancêtres,  dont  les  tombes  sont  fraî- 
ches ;  mais  aussi  de  fortes  attaches  cullu- 
relles  et  économiques  avec  l'Allemagne. 
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Pour  tout  dire,  la  Jeune- Alsace,  bilingue, 
se  sent  alsacienne,  mais  toutes  ces  décla- 
rations ne  donnent-elles  pas  l'impression 
qu'avec  un  régime  de  liberté  elle  s'inté- 
grerait pleinement  à  l'Empire,  desservi, 
même  dans  les  autres  pays  confédérés, 
par  le  caporalisme  prussien  ? 

Au  commencement  de  l'année  1906,  le 
gouvernement  interdit  aux  étudiants 
alsaciens  le  monôme  qu'ils  organisent 
traditionnellement,  à  Strasbourg,  autour 
de  la  statue  de  Rléber.  A  ce  sujet,  un  des 
plus  français  journaux  du  Reichsland,  le 
Journal  cV Alsace-Lorraine^  reprit  à  son 
compte  un  excellent  abrégé  des  opinions 
de  la  Jeune-Alsace  fait  par  le  député 
Wetterlé  ;  citons-le  comme  conclusion 
sur  ce  point  : 

«  La  jeune  génération  des  intellectuels 
en  Alsace,  qui  a  été  formée  par  des  écoles 
allemandes,  qui  étudie  à  des  universités 
allemandes,  qui  a  servi  dans  l'armée  alle- 
mande, cette  jeune  génération —  non,  ce 
serait   trop   dire   :   une   partie    de   cette 
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jeune  génération  —  et  précisément  ceux 
que  nous  voyons  ici  manifester  sous  nos 
yeux  —  résume  sa  manière  de  compren- 
dre le  monde  et  la  vie,  comme  suit  : 
Nous  sommes  Allemands  et  nous  remplis- 
sons notre  devoir  en  payant  nos  impôts, 
en  ne  nous  rendant  pas  coupables  de  tra- 
hison envers  le  pays  et  en  prenant,  en 
notre  qualité  d'Allemands,  une  part  active 
aux  travaux  politiques  du  présent.  Mais 
nous  ne  le  faisons  qu'en  notre  qualité 
d' Alsaciens-Lorrains .  En  même  temps 
nous  entretenons  les  souvenirs  de  notre 
pays  et  nous  honorons  avec  prédilection 
nos  grands  hommes  du  temps  français, 
tandis  que  le  vieux  passé  allemand  de 
notre  pays  nous  laisse  froids'.  » 

Il  s'est  agi  dans  les  pages  qui  précè- 
dent d'études  sociales  et  politiques  : 
essayons  de  confronter  les  enseignements 
que  nous  en  avons  tirés  avec  une  œuvre 

•  Journal  d'Alsace-Lorraine,  Nuiix-ro  ilu  ii  fc- 
yrior  1906. 
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littéraire  qui  a  presque  tous  les  caractè- 
res de  l'autobiographie  d'un  «  Jeune  Alsa- 
cien ». 

Ce  document  intéressant  sur  l'état 
d'âme  de  l'Alsace  nous  est  fourni  par  une 
comédie  que  M.  Heinrich  Schneegans, 
professeur  à  l'Université  de  Wurzburg,  a 
publiée,  en  1898,  sous  ce  titre  :  Der 
Pfingstmondaa  von  hitt  ze  claa  (Le  lundi 
de  la  Pentecôte  d'aujourd'hui) . 

La  personnalité  de  M.  Schneegans  est 
déjà  en  elle-même  fort  indicative  des 
transformations  politiques  actuelles  de 
l'Alsace  :  ce  professeur  d'Université  alle- 
mande est  le  fds  d'Auguste  Schneegans 
dont  on  a  vu  le  rôle  très  important  à 
l'origine  de  l'occupation  allemande  dans 
le  sens  de  la  protestation,  puis  dans  celui 
de  l'apaisement. 

Le  titre  de  la  pièce  d'Heinrich  Schnee- 
gans a  besoin  d'être  expliqué  :  Aujour- 
cVhui  marque  un  terme  de  comparaison 
avec  une  comédie  du  commencement  du 
siècle  :  Le  lundi  de  la  Pentecôte^   dû  à 
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Arnold,  un  ancien  professeur  de  droit, 
qui  mourut  conseiller  de  préfecture  à 
Strasbourg.  L'œuvre  d'Arnold,  datée  de 
181G,  est  un  document  aussi  suggestif 
que  celle  de  1898  :  elle  nous  renseigne 
sur  les  sentiments  de  l'Alsace  à  la  veille 
et  au  lendemain  de  la  Révolution,  Les 
deux  comédies  se  complètent.  Aussi  de- 
vons-nous dire  un  mot  du  Lundi  de  la 
Pentecôte  de  181G  pour  éclairer  le  tableau 
du  Lundi  de  1898. 

Un  jeune  Brèmois,  Rcinhold  Kùfer, 
vient  s'inscrire  à  la  célèbre  Faculté  de  mé- 
decine de  Strasbourg.  Il  devient  bientôt 
l'ami  d'un  de  ses  camarades  strasbour- 
geois,  le  sympathique  prédicant  protes- 
tant Wolfgang  AlchlbrUli,  qui  le  présente 
à  la  famille  Slarklians,  dontle  chef,  cons- 
tructeur de  bateaux,  est  membre  du 
gradtl  conseil  de  la  ville.  Cette  amitié 
noue  linlrigue  :  l'étudiant  allemand 
aime  la  jeune  Alsacienne  Lissel  Starkhans, 
et  celle-ci  répond  à  ses  tendres  avan- 
ces.    Mais    cet  échange   de    promesses 


48  l'alsace-loriuine 

n'est  pas  celui  que  désirent  les  parents  : 
car  c'est  au  pasteur  Wolfgang  que  les 
Starkhans  pensent  marier  leur  fille  Lissel, 
à  la  prochaine  Pentecôte.  Vain  désir,  car 
l'auteur  nous  apprend  l'amour  mutuel  de 
Wolfgang  et  de  la  jeune  Glaire,  la  fille 
d'une  veuve  sans  fortune.  Sans  autre 
préoccupation  que  son  amour,  Reinhold 
demande  par  lettre  à  son  père  la  double 
autorisation  d'épouser  Lissel  et  de  se 
fixer  à  Strasbourg.  Jusqu'ici  la  comédie 
est  ingénue  et  familière,  mais  l'auteur  a 
voulu  embrouiller  cette  intrigue  idyl- 
lique :  elle  serait  vraiment  trop  simple 
si  Ghristinel,  pupille  de  Mehlbrtih,  ne 
cherchait  à  attirer  à  elle  le  riche  amou- 
reux de  Lissel,  si  le  gros  marchand  col- 
marien  Glaesler  ne  s'agitait  pas  autour  de 
Glaire,  enfin,  si  le  licenciât  Mehlbrûh,  un 
vieux  galant  aux  prétentions  de  bel  esprit 
français,  ne  s'efforçait  d'obtenir  les 
bonnes  grâces  de  la  gentille  amie  de 
Reinhold,  la  douce  Lissel. 

Lorsque    les    parents    firent    part    de 
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leurs  desseins  à  Lissel  et  à  Wolfgang,  ils 
ne  rencontrèrent  pas  auprès  des  jeunes 
gens  raccueil  reconnaissant  qu'ils  espé- 
raient :  nous  en  étions  prévenus.  Fort 
fàciieusemcnt,  cela  met  la  brouille  entre 
ces  deux  honorables  familles,  les  Mehlbrùh 
et  les  Slarkhans.  Le  licenciât  prétend  pro- 
fiter de  Timbroglio,  et,  tout  triomphant 
vient  annoncer  à  Lissel  que  son  ami  Rein- 
hold  est  sous  le  coup  d'un  mandat  d'arres- 
tation pour  faux.  Intrigue  inutile,  Lis- 
sel résiste,  et  à  point,  car\\^olfgang  vient 
annoncer  que  le  coupable  est  Steinhold 
de  Barmen  et  non  Heinhold  de  Brème  : 
ce  dernier  a  failli  être  victime  de  cette 
quasi-homonymie. 

[ai  bonne  nouvelle  de  l'innocence  de 
Heinhold  arrive  le  lundi  de  la  Pentecôte  : 
tout  s'arrange  peu  à  peu  à  la  façon  d'une 
idylle  ;  Lissel  et  Heinhold  se  marient, 
Christinel  et  Glaesler  se  marient  —  et  le 
vieux  licenciât  prouiet  de  doter  la  jeune 
épouse  du  marchand  colmaricn.  L'his- 
toire   ne    pouvait  liiiir    plus   tendrement. 
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D'abord  àprement  critiquée,  cette  co- 
médie eut  les  honneurs  des  louanges  de 
Gœthe.  Il  en  dit  et  en  écrivit  du  bien, 
dans  ses  Annales^  à  l'année  1817  :  «  Le 
lundi  de  la  Pentecôte  du  professeur 
Arnold,  de  Strasbourg,  fut  une  apparition 
pleinedecharme.  On  éprouve  un  sentiment 
très  doux  quoique  indéfinissable,  quand 
une  nation  se  reflète  dans  les  particularités 
de  ses  membres,  car  c'est  seulement  dans 
le  particularisme  qu'on  se  reconnaît  des 
parents  ;  dans  le  général,  on  ne  retrouve 
toujours  que  la  descendance  d'Adam. 
Cette  comédie  m'occupa  beaucoup,  et 
j'exprimai  sincèrement  et  en  détail  le 
plaisir  qu'elle  m'avait  fait\  » 

Sans  doute  Gœthe  retrouvait-il  dans 
cette  œuvre  aimable  le  charme  familial, 
le  gemiitlich  de  Strasbourg  ;  et  dans  Lis- 
sel  et  dans  Glaire  il  revoyait  peut-être 
Emilie  et  Frédérique,  et  toutes  les  jolies 
Strasbourgeoises  qui  occupèrent  si  agréa- 

*  Mélanges  (t.  X  de  la  traduction  Porchat),  p.  33i, 
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blement  ses  loisirs  d'étudiant  désœuvré 
et  observateur.  Mais  tout  ceci  ne  peut  être 
qu'indiqué,  et  je  renvoie  le  lecteur  cu- 
rieux de  détails  à  l'admirable  Dichtung 
und  Wahrheit. 

A  cette  époque,  sousTEmpire,  l'Alsace 
ne  pouvait  être  l'occasion  des  situations 
dramatiques  qu'a  pu  trouver  Henrich 
Schneegans,  voire  un  René  Bazin.  Les 
F'rançais  avaient  laissé  à  leur  nouvelle 
province,  dès  le  début,  la  possession  pai- 
sible de  ses  mœurs,  respectant  le  culte 
de  ses  vieilles  traditions.  «  Il  n'y  avait 
pas  encore  assez  longtemps,  écrit  encore 
Gœthe,  dans  Poésie  et  Vérité,  que  l'Al- 
sace était  réunie  à  la  France,  pour  qu'un 
affectueux  attachement  à  l'ancienne  cons- 
titution, aux  mœurs,  à  la  langue,  au  cos- 
tume, ne  subsistât  pas  toujours  chez  les 
jeunes  et  chez  les  vieux.  Quand  un  peuple 
subjugué  perd  par  contrainte  la  moitié  de 
son  existence,  il  se  croirait  déshonoré 
d'abandonner  volontairement  l'autre  moi- 
tié ;  il  tient  donc  fermement  à  tout  ce  qui 
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peut  lui  rappeler  le  bon  temps  passé  et 
nourrir  Tespérance  du  retour  d'une  heu- 
reuse époque.  » 

A  ces  quelques  lignes,  nous  compre- 
nons que  FAlsace,  très  francisée  par  la 
Révolution,  était  encore  fort  allemande 
de  ton  et  de  mœurs  à  la  fin  du  xviii^  siècle 
et  au  début  du  xix^  ;  d'ailleurs,  pas  plus  à  ce 
moment  que  postérieurement,  notre  ad- 
ministration n'avait  pris  de  mesures  pour 
la  francisation  linguistique  des  deux  pro- 
vinces. La  langue  française  ne  commença 
guère  que  vers  1870  à  être  communément 
comprise,  on  ne  peut  dire  parlée.  Aussi, 
en  s'arrêtant  à  l'apparence  des  choses, 
sans  aller  jusqu'au  fonds  démocratique 
de  l'âme  alsacienne,  continua-t-on,  en 
France,  jusqu'à  la  guerre,  à  considérer  les 
habitants  entre  Rhin  et  Vosges  comme 
demi-allemands  :  on  n'apercevait  pas 
assez  les  changements  intérieurs.  Les 
Allemands  n'avaient  pas,  il  est  vrai,  on 
Ta  vu,  une  autre  opinion  que  nous- 
mêmes,   à  tort   également,   puisque   les 
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Alsaciens,  sous  des  formes  qui  restaient 
d'allure  germanique,  s'étaient  rattachés 
à  la  France,  pensaient  sinon  avec  la  langue, 
du  moins  avec  l'esprit  de  leur  nouvelle 
])atrie. 

ileinrich  Schneegans  a  voulu  continuer 
riiistoire  de  la  famille  imaginée  par  Ar- 
nold. Vont  alors  intervenir  les  questions 
de  nationalités,  vives  après  vingt  ans  de 
domination  germanique. 

Un  arrière-petit-neveu  de  Reinhold  (de 
Brème)  se  rend  à  Strasbourg  pour  suivre 
les  cours  de  la  nouvelle  Hochschule.  Il 
espère  trouver  bon  accueil  chez  ses 
cousins,  et  particulièrement  chez  la 
|)ctite-fdle  de  Lissel  Starkhans.  Plein 
de  souvenirs,  ce  n'est  pas  sans  éton- 
nement  qu'il  voit  cet  aïeul  traité  sans 
vénération  par  ses  descendants.  «  Si  cet 
imbécile  d'Arnold  n'avait  pas  écrit  son 
liistoire,  personne  ne  la  connaîtrait  », 
(ht  plaisamment  l'aimalile  Lucie  à  son 
parent  brèmois.  D'ailleurs  cet  oubli  se 
marque    sur   les    figures  de   la   famille  : 
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aucun  des  Kûfer  ne  ressemble  à  l'aïeul 
brômois. 

L'arrière  petit-fils  de  Reinhold  est  un 
honorable  pâtissier,  et  cette  profession, 
importante  dans  la  cité  renommée  pour 
sa  bonne  chère,  lui  a  valu  les  honneurs 
de  l'Hôtel  de  Ville  ;  son  enseigne  témoi- 
gne de  ses  hautes  relations  ;  il  fournit  la 
cour  et  la  ville.  Mot  magique  :  Hofliefe- 
rant.  Quant  à  sa  femme,  c'est  la  bonne 
et  active  ménagère  alsacienne,  attentive 
à  l'éclat  des  cuivres,  à  la  blancheur  du 
linge,  à  l'ordre  des  celliers,  à  l'abondance 
des  provisions,  comptable  experte  et 
cuisinière  entendue.  Chez  les  enfants 
Kûfer,  nous  trouvons  des  différences  de 
caractères,  inconnues  aux  contemporains 
de  Goethe.  Lucie  est  française  :  elle  parle 
français,  s'habille  à  la  française,  lit  des 
romans  français,  rêve  d'épouser  un  offi- 
cier français.  La  jeune  Marie,  au  con- 
traire, est  de  tempérament  alsacien,  sur 
le  modèle  de  Lissel  Starkhans.  Il  y  a 
aussi  un  fils,  Jean. 
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Le  professeur  Luthmer',  qui  a  analysé 
cette  pièce  avec  beaucoup  de  précision, 
et  Ta  jugée  avec  bonne  foi,  mais  sans 
la  moindre  sympathie  à  l'égard  des  Fran- 
çais, s'exprime  ainsi  sur  le  frère  de  Lu- 
cie :  «  ressemble  à  la  fille  aînée,  c'est  un 
jeune  drôle  (ein  junger  Schlingeri,  sans 
réelle  compréhension  de  la  vie.  »  C'est 
bien,  d'ailleurs,  le  personnage  qu'a 
voulu  peindre  Schneegans.  Forcé  de  faire 
son  volontariat,  il  va  dans  le  régiment 
des  Alsaciens,  dans  le  train  :  «  Parce 
que  le  train —  dans  la  guerre,  comme  le 
lui     fait     dire,     en     français,      Heinrich 

Schneegans ça    ne    va    pas    dans    la 

bataille,  ça  ne  tire  pas  sur  les  Fran- 
çais. » 

Les  ironies  du  professeur  de  Wùrz- 
bourg  nous  préparent  au  mauvais  accueil 
de  la  famille  Kûfer;  Reinhold  ne  trouve 
de  sympathie  que  chez  une  vieille  tante, 
M"^  Starkhans,   la   dernière  du  nom,    et 

'  Der  Pfingschtmondâa  vun  hitl  ze  Dâa.  Vclhagcn  und 
Klasings   Mouastshefte,  n°   lo,    juin   1900,  p.  367  et  ». 
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chez  son  neveu,  le  I)''  AdoJf  Mehlbrûh, 
professeur  au  gymnase  protestant. 

Schneegans  reprend  l'intrigue  même 
de  la  comédie  d'Arnold  :  le  jeune  Brêmois 
aime,  sans  oser  le  déclarer,  sa  cousine 
Marie  Ktifer.  Mais  trop  timide  il  quitte 
Strasbourg,  sans  promesse  et  sans  es- 
poir, et  devient  privat-docent  à  l'univer- 
sité de  Greifswald.  Il  n'oublie  pas.  Au 
bout  de  quelques  années,  peu  de  jours 
avant  la  Pentecôte,  le  jeune  univer- 
sitaire revient  à  Strasbourg.  Alors  nous 
apprenons  que  Lucie,  la  jeune  Fran- 
çaise fin  de  siècle^  comme  dit  le  D"^  Luth- 
mer,  veut  marier  sa  cadette  Marie  à  un 
cousin  de  Nancy,  Melbru.  (Ce  n'est  plus 
Mehlbrûh,  les  h  allemands  sont  tombés.) 
C'est  un  type  de  revanchard  et  de  vi- 
veur, qui  veut  faire  une  fin  par  un  bon 
mariage.  Et,  comme  dit  la  jeune  ma- 
rieuse :  «  C'est  moderne,  c'est  moderne, 
tante,  et  c'est  français  !  » 

Passons  ici  mille  détails.  Tous  nos 
héros  se  rencontrent  le  lundi  de  la  Pen- 
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tecôte,  en  excursion  au  lac  Blanc,  près 
de  Gérardmcr  ;  d'un  côté,  le  D'  Adolf 
Mehlbruh  et  Heinhold  Rùfer,  de  l'autre, 
les  Starkhans  et  le  prétendant  de  Nancy. 
Ce  serait  trop  peu  compliqué  si  Ton  ne 
faisait  une  nouvelle  rencontre,  celle  de 
lassesseur  du  sous-préfet,  ami  de  Rein- 
Jiold,  qui  lui  aussi  se  promène  ce  jour-là. 
11  a  avec  Melbru  une  altercation  si  vio- 
lente qu'elle  menace  de  dégénérer  en 
rixe.  On  a  grand'peine  à  séparer  les  com- 
battants. Et  Melhru  met  le  comble  à 
l'éncrvement  général  en  faisant  sa  cour 
à  Marie  de  la  façon  la  plus  grossière. 

Finalement  les  Rùfer  retournent  à 
Strasbourg,  indignés.  Pendant  la  scène 
de  violence  l'embarras  du  pâtissier  était 
gnind  ;  il  était  pris  entre  ses  souvenirs 
cL  l'intérêt  de  son  commerce.  11  ne  vou- 
lait pas  mécontenter  son  client  allemand, 
l'assesseur,  qui  l'aurait  desservi  auprès 
de  ses  compatriotes,  ni  rabrouer  les  ti- 
rades de  son  cousin. 

Pour  rendre  tout  à  fait  odieiix  le  Fran- 
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çais  patriote,  l'auteur  nous  fait  assister 
aux  propos  cyniques  du  personnage  ; 
d'une  part,  il  dit  emphatiquement  : 
«  Adieu,  beau  pays  d'Alsace,  je  vois  que 
ses  habitants  sont  déjà  trop  germanisés 
pour  moi  »,  de  l'autre,  il  explique  tout  le 
bas  calcul  de  son  projet  de  mariage. 

Un  ami  de  cet  énergumène,  M.  Gha- 
tillon,  un  Parisien,  représente  dans  la 
comédie  le  Français  sensé.  «  Quant  à 
moi  et  à  la  grande  majorité  des  Fran- 
çais, dit-il,  nous  ne  désirons  plus  la 
guerre.  »  Et  il  caractérise  lui-même  son 
compagnon  de  voyage  comme  «  un  de  ces 
enragés  qui  veulent  être  plus  Français 
que  les  Français  ».  M.  Heinrich  Schnee- 
gans  le  montre  ensuite  prenant  congé 
de  la  famille  alsacienne  en  homme  de 
bonne  compagnie. 

Le  lendemain  de  cette  journée  mouve- 
mentée ont  lieu  les  fiançailles  de  Reinhold 
et  de  Marie.  Idylle  prévue.  Le  père  a 
cependant  fait  quelques  difficultés  : 
«  Marie  doit  épouser   un  Alsacien  tout 
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comme  nous.  »  Et  Tautonomiste  qui 
sommeille  dans  le  cœur  de  tout  annexé 
affirme:  «  Ni  à  gauche  ni  à  droite.  C'est 
chez  nous  que  nous  voulons  rester.  »  Et 
après  s'être  laissé  convaincre,  il  ajoute 
avec  un  humour  tout  rhénan  :  «  Et  puis 
Brème,  c'est  une  ville  libre,  comme 
autrefois  Strasbourg.   » 

Que  signifie  la  pièce  de   Schneegans  ? 

On  ne  sera  pas  étonné  d'apprendre 
qu'elle  a  été  vivement  critiquée  en  Alsace. 
Mais  peut-on  dire  qu'elle  est  tendan- 
cieuse? A  la  jeune  Lucie,  légère,  et  au 
cousin  de  Nancy,  l'auteur  n'oppose  que 
M.  Ghatillon,  un  homme  aimable  certes, 
mais  de  second  plan.  De  l'autre  côté, 
deux  professeurs  ralliés,  tous  deux  cour- 
tois, distingués  et  vainqueurs.  M .  Luthmcr 
qui  ne  peut  oublier  le  barbare  et  bas 
chauvinisme  de  certains  groupes  politi- 
ques français,  écrit  ces  quelques  paroles 
très  justes  sur  le  personnage  de  Ghatil- 
lon :  «11  serait  certainement  à  désirer  que 
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beaucoup  de  «  Nationalfranzosen  »  pen- 
sent d'une  façon  aussi  raisonnable  et 
qu'avant  tout  ils  expriment  ces  idées  en 
Alsace.  Pour  le  moment,  c'est  encore  un 
cot^beau  blanc ^  et  il  se  passera  encore  bien 
du  temps  avant  qu'on  puisse  le  considérer 
comme  le  type  des  Français  visitant 
l'Alsace.   » 

Le  fond  de  la  pensée  de  Schneegans 
paraît  être  que  l'Alsace  en  est  à  la  pre- 
mière période  d'incubation  germanique. 
A  ses  yeux,  les  Alsaciens  sont  de  plus 
en  plus  éloignés  de  la  culture  française  : 
son  type  de  Adolf  Ktifer  est  représenta- 
tif de  la  jeune  génération.  La  conclusion 
serait  double.  11  est  temps  de  cesser  les 
polémiques  autour  d'un  état  de  choses 
définitif,  en  éliminant  les  éléments  fran- 
çais de  désorganisation  — tel  Melbru —  ; 
et  il  suggère  à  ceux  que  les  circonstances 
ont  placé  entre  l'Alsace-Lorraine  et  l'Alle- 
magne —  tel  Reinhold  —  un  rôle  d'inter- 
médiaires et  de  pacificateurs  entre  les 
deux  partis. 
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En  résumé,  par  qui  est  représentée, 
dans  cette  œuvre,  la  vieille  Alsace  parti- 
culariste  *  Par  le  pâtissier  Kiifer.  Qui 
représente  la  jeune  Alsace  allemande  ? 
C'est  le  privat-docent  Rufer  et  le  profes- 
seur Mehlhruh.  La  lutte  est  inégale  en- 
tre ces  deux  éléments  et  la  victoire  ira  à 
ceux  qui  marchent  dans  la  grande  voie 
impériale.  Et  le  commentateur  allemand, 
M.  Luthmer,  termine  ainsi  son  étude  : 
«  celui  qui  attend  d'un  développement 
tranquille  et  constant  les  résultats, 
avouera  que  nous  pouvons  nous  déclarer 
satisfaits.  » 

C'est  là  non  seulement  la  manière  de 
voir  de  MM.  Schneegans  et  Luthmer,  mais 
aussi  celle  de  la  grande  majorité  des 
Allemands  qui  veulent  éviter  la  haine 
francophobe,  tel  ce  rédacteur  d'une 
grande  revue  prussienne,  Die  Grenzbo- 
trri  :  a  En  Alsace,  la  population  a  gardé 
peu  ch'  choses  de  son  vernis  français, 
(pioi  (pTou  disent  les  Allemands.  En  Lor- 
niiuc,  il  est  cvidenL   (pTuii   pays   Irancais 
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durant  trois  siècles,  n'a  pu  être  germanisé 
en  trente  ans.  Mais  une  forte  immigration 
a  fait  pénétrer  l'élément  allemand  dans 
cette  région  et  elle  a  même  la  supériorité 
dans  des  pays  où  la  langue  allemande 
n'avait  jamais  pénétré,  ainsi  à  Metz  et 
dans  la  vallée  supérieure  de  l'Orne...  » 

«  Vernis  français  »  :  seuls  mots  inexacts 
de  cette  observation  qui  dans  ses  grandes 
lignes  est  vraie.  L'Alsacien  n'eut  jamais 
de  manières  françaises,  ainsi  que  le  dé- 
montrent les  romans  d'Erckmann-Gha- 
trian;  et  la  Lorraine  est  peut-être  plus 
germanisée  que  l'Alsace,  non  seulement 
par  immigration,  mais  aussi  par  adapta- 
tion de  ses  éléments  indigènes. 

Ces  conclusions  objectives,  qui  ne  peu- 
vent alimenter  aucune  polémique  chau- 
vine, n'ont  pas  seulement  pour  auteurs 
des  Allemands  et  des  Alsaciens  ralliés. 
Avec  toutes  les  différences  de  langage, 
ces  conclusions  allemandes  rejoignent, 
en  une  certaine  mesure,  celles  de  plu- 
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sieurs  de  nos  écrivains,  tels  MM.  Louis 
Forest,  Théodore  Gahu  et  même  M.  Mau- 
rice Barrés,  dans  leurs  romans,  reflet 
plus  ou  moins  distinct  des  déclarations 
faites  dans  la  presse  par  la  Jeune- 
Alsace. 

Voici  quelques  années  que  nos  roman- 
ciers donnent  pour  cadre  à  leurs  romans 
l'Alsace.  Après  Cahu  et  Forest,  après 
Barrés,  à  la  suite  de  René  Bazin,  on  peut 
citer  Les  Exilés^  de  Paul  Acker,  Juste 
Lobel^  Alsacien^  de  André  Liclitenber- 
ger,  Sur  le  sol  cV  Alsace^  de  Marthe  Fiel; 
sans  parler  des  contes  charmants  recueil- 
lis par  Fernand  Baldensperger  et  Emile 
llinzelin.  Ces  auteurs  ont  écrit  leurs 
romans  après  un  séjour  aux  pays  annexés  ; 
ce  sont  donc,  dans  un  certain  sens,  des 
façons  d'enquête. 

MM.  Théodore  Gahu  et  Louis  Forest  se 
sont  demandé  dans  L oubli?  si  les  nou- 
veaux rapports  entre  indigènes  et  iiiuni- 
grés  témoignaient  chez  ceux-là  de  quel- 
que ingratitude  à  Fégard  de  rancien  état 
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de  choses.  Et  dans  le  cours  de  leur  livre 
ils  répondent  à  cette  question  avec  plus 
d'assurance  que  ne  paraît  en  indiquer  le 
point  d'interrogation  qui  suit  le  mot 
qu'ils  ont  pris  pour  titre. 

L'action  de  ce  roman,  écrit  avec  la 
passion  la  plus  généreuse,  se  passe  entre 
1877  et  1899.  A  la  première  date,  c'est  la 
protestation  ardente  et  intransigeante  : 
l'Alsacien  mi-Strasbourgeois,  mi-Messin 
Stockmann,  maudit,  brutalise  sa  fille  qui 
veut  se  marier  avec  le  lieutenant  badois 
Fritz  von  Schnabelkraft  ;  il  est  intraitable 
jusqu'à  faire  mourir  sa  femme  de  cha- 
grin; ce  même  Stockmann  et  le  curé  de 
Morsbronn  conseillent  à  Peter  Schilling 
d'émiffrer  et  d'aller  faire  son  service 
militaire  en  France;  le  boucher  Gaspard 
Guckert,  excité  par  son  père,  patriote 
exalté,  se  coupe  deux  doigts  de  la 
main  pour  échapper  à  la  caserne  alle- 
mande. «  Et  lorsque  le  vocabulaire  des 
injures  se  trouvait  épuisé,  ils  revenaient 
fatalement  à  l'insulte  qui,   pour   eux,  les 
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résumait  toutes,  à  celle  qui  représentait, 
à  leur  intelligence,  l'essence  du  méprisa- 
ble. Les  Prussiens!...  Toutes  les  poitrines 
battaient  la  charge  à  ce  mot,  et  la  haine, 
la  haine  vive  et  farouche  allumait  tous 
les  yeux  »  (p.  G3). 

Puis  quinze  ans  plus  tard,  vers  1899: 
Stockmann,  non  sans  luttes,  il  est  vrai, 
s'est  résigné  ;  il  a  pardonné  à  sa  fille. 
Gaspard  Guckert,  qui  n'a  pas  quitté  son 
village,  est  devenu  un  riche  boucher  ;  le 
curé,  lui  aussi,  incline  à  l'oubli.  Un  seul 
porte  le  faix  de  sa  foi  patriotique,  c'est  le 
pauvre  Peter,  le  déserteur,  qui  a  tout 
perdu,  rien  gagné,  rien  oublié.  Il  revient 
au  pays  après  mille  infortunes;  il  n'a  pu 
résister  à  la  nostalgie.  Sur  sa  route,  il 
rencontre  les  signes  de  la  domination 
nouvelle:  l'uniforme  vert  des  gendarmes, 
les  Alsaciens  en  uniforme  du  train.  Et 
en  cheminant  il  remarque  tristement 
l'évolution  en  dehors  de  laquelle  il  est 
resté:  «  Sur  les  routes,  les  paysannes 
d'Alsace,  grasses,  et  cordiales,  les  liom- 
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mes  au  pas  lent,  le  saluaient  au  passage. 
Leur  bonjour  était  sonore  et  content. 
Tous  ces  gens-là  n'avaient  pas  l'air  mi- 
sérable »  (p.  3i8). 

Il  se  sent  pauvre  et  las  parmi  les  ri- 
ches :  «  le  dévouement,  pense-t-il,  l'atta- 
chement invincible  à  l'idée  sacrée  de  la 
patrie  menait  à  ce  résultat:  la  misère... 
Et  qu'avait-il  donc  fait  pour  mériter  tant 
de  bonheur,  le  beau-frère?  Il  n'avait  pas 
voulu  quitter  la  terre  natale;  il  s'était 
refusé  à  risquer  son  avenir  pour  L'amour 
de  la  France...  »  (p.  33 1).  Et  que  trouvc- 
t-il  à  dire  à  ceux  qui  lui  ont  conseillé 
d'émigrer?  Il  leur  dit  quelques  paroles 
poignantes  :  elles  font  le  procès  au  chau- 
vinisme de  l'émigration:  C'est  ici  la  par- 
tie la  plus  intéressante  de  l'œuvre  de 
MM.  Gahu  et  Forest,  «  Vous  m'avez 
trompé  avec  de  grands  mots  et  de  beaux 
sentiments.  Vous  avez  trompé  toute 
l'Alsace.  »  11  leur  dit  aussi  que  ceux  qui 
ont  surtout  souffert,  ce  sont  les  petites 
gens. 


»■ 
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—  «  Je  sais  bien  que  les  fils  de  bour- 
<^eois,  ceux  qui  vont  a])prendre  dans  les 
lycées  n'ont  pas  tant  soulfert  de  Témi- 
gration  que  nous  autres.  Mais  nous,  les 
j)aysans,  les  ouvriers,  nous  avons  terri- 
blement peiné  pour  expier  notre  crime 
d'aimer  la  France...  Par-dessus  le  mar- 
ché, à  chaque  instant,  il  se  trouvait  un 
Parisien  pour  me  reprocher  mon  accent 
et  m'appeler  :  Prussien!...  Moi!  Prus- 
sien !  » 

Dans  V Appel  au  soldat^  de  M.  Barrés, 
un  bon  hôtelier  de  la  Lorraine  annexée 
{'ait  la  même  conlidence  à  ses  hôtes  :  «  Mes- 
sieurs, je  suis  de  Sierck;  j'étais  allé  à  Paris; 
eh  bien!  on  n'a  pas  d'égards  :  j'étais  mal 
vu,  traité  en  étranger.  Oui,  en  étranger  et 
pis!  Mon  patron,  un  pâtissier-traiteur, 
chez  qui  j'étais  saucier,  après  trois  ans 
qu'il  n'avait  eu  qu  à  se  louer  de  moi,  m'a 
dit  :  ((  Je  ne  vous  aurais  pas  pris  si  je 
vous  avais  su  Prussien.  »  Et  l'auteur  com- 
iiuMiU'  la  confidence  :  «  Ainsi  l'hostilité 
d  une  partie  de  la  [)opulation  française  et 
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la  mauvaise  volonté  du  gouvernement 
français,  s'unissent  pour  rejeter  les  Alsa- 
ciens et  les  Lorrains  vers  l'Allemagne.  » 

La  conclusion  du  héros  malheureux  de 
MM.  Théodore  Gahu  et  Forest  tient  en 
quelques  mots  :  «  L'Alsace  aussi  s'est 
transformée.  Elle  aussi  oublie  trop.  » 
Tous  vont  oublier.  Stockmann  fut  un 
moment  candidat  de  la  protestation.  «  Ce- 
pendant, il  commençait  à  se  sentir  faible 
devant  la  destinée.  Ses  espérances,  hélas! 
diminuaient,  vaincues  par  l'évidence.  Ses 
passions  s'amollissaient...  Il  n'était  plus 
dupe  de  son  idéal.  Longtemps  il  avait 
vécu,  enfiévré  par  l'unique  pensée  de  la 
revanche,  avec  l'espoir  rivé  au  cœur, 
d'un  retour  prochain...  à  la  France.  Mais 
l'heure  avait  sonné,  où,  bon  gré,  mal 
gré,  il  devenait  impossible  d'interpréter 
favorablement  les  événements.  Les  décep- 
tions s'ajoutaient  les  unes  aux  autres,  et 
rejetaient  les  espoirs  loin,  bien  loin, 
parmi  les  chimères.  » 

Ce   Stockmann  représente  assez   bien 
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une  partie  de  la  population  alsacienne-lor- 
raine :  c'est  Tatonie  de  l'espoir.  Sa  fille  est 
un  type  de  la  génération  jeune,  qui,  vou- 
lant vivre,  a  été  obligée  de  sortir  complè- 
tement de  l'isolement.  Et  sortir  de  l'isole- 
ment, c'est  aller  vers  les  Allemands.  Ce 
mouvement,  déterminé  par  les  événe- 
ments de  la  vie,  n'implique  pas  un  amour 
ardent  pour  les  conquérants  :  mais 
l'amour  de  la  France  passe  dans  ces  es- 
prits à  l'état  de  souvenir  sans  efficace. 
L'oubli  ri  est  autre  chose  ici  qu'une  forme 
de  la  vie. 

Ce  qu'il  faut  retenir  du  roman-enquête 
de  MM.  Cahu  et  Forest,  c'est  leur  con- 
clusion :  il  leur  paraît  bien  que  l'Alsace 
a  repris  toute  son  activité  :  dans  les  rues, 
au  café,  aux  champs,  à  l'usine  se  rencon- 
trent désormais  des  hommes  nouveaux, 
c[ui,  après  les  mauvaises  années,  ont 
lelrouvé  leur  insouciance  d'autrefois. 
Mais  une  insouciance  qui  se  tient  sur  le 
qui-vive,  un  flegme  prudent,  selon  les 
tendances    caractéristiques    d'une    race 


70  L  ALSACK-LORHAINE 


qui  a  été  l'objet  de  si  nombreuses  convoi- 
tises et  dominations. 

Autant  le  roman  de  MM.  Cahu  et  Forest 
a  paru  exact  à  un  très  grand  nombre 
d'annexés  (c'est  presque  un  roman  à  clef) , 
autant  tous  ont  fait  des  réserves  expres- 
ses sur  les  Oberlé^  de  M.  René  Bazin. 

Dans  ce  roman,  M""  Oberlé,  élevée 
dans  un  couvent  à  Strasbourg,  est  Alle- 
mande ;  M.  Oberlé,  élevé  dans  les  uni- 
versités allemandes,  est  Français.  Le 
drame  tourne  autour  du  mariage  de 
M""  Oberlé  avec  un  officier  allemand  :  si 
le  père  y  consent,  y  pousse  même,  le 
grand-père,  ancien  député  protestataire, 
s'y  refuse  formellement.  Infirme,  il  trouve 
assez  de  force  pour  expulser  de  chez  lui 
le  messager  du  fiancé,  le  préfet  de  Stras- 
bourg, et  son  fils  et  son  petit-fils.  Le 
drame  tourne  au  mélo  dans  cette  scène 
de  malédiction. 

Ce  qui  a  paru  assez  invraisemblable, 
au  point  de  vue  de  la  vérité  moyenne, 
c'est  la  désertion  du  fils  Oberlé  :  élevé  en 
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Allemagne,  on  ne  peut  comprendre  quels 
sentiments    le    poussent    à    quitter    son 
re'giment.    Les    jeunes    Alsaciens   riches 
passent  de  moins  en  moins  la  frontière; 
cen'est  qu'un  cas  exceptionnel,   par  cela 
même  sans  valeur;  et  de   la  fille,  élevée 
3n  Alsace,  on  n'a  pu  davantage  expliquer 
les  sympatliies  allemandes,  ardentes  jus- 
([u'au  fanatisme.  Un  fait  les  femmes  sont 
restées  plus  attachées  aux  souvenirs  fran- 
çais que  les  hommes  :   la  vérité  générale 
est  intervertie  dans  l'œuvre  de  M.  Bazin. 
Si   l'on  en  croit    M.    Ruland,    sénateur 
du    Heichsiand,     les    femmes    sont,     en 
Alsace,  et  seront  longtemps  encore,  les 
adversaires  les   plus  décidés  du  germa- 
nisme :  «  J'ai  souvent  ri,  dil-il,  des  visa- 
ges étonnés  de  mes  compatriotes  rencon- 
trant  par    hasard,    en   compagnie    de  sa 
lemme,  un  de  leurs  amis  alsaciens  avec 
lequel  ils  avaient  voisiné  au  dernier  ban- 
(jucl   (lu  joiif  anniversaire  de  l'empereur, 
un    clans   (juehjue   autre   réunion  d'hom- 
mes. L  Alsacien,  ou  hien  ne  reconnaît  pas 
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l'Allemand,  ou  bien  répond  à  son  salut 
par  un  coup  de  chapeau  bref  et  froid. 
Mais  qu'ils  se  rencontrent  à  nouveau  le 
lendemain,  loin  de  toute  surveillance 
féminine,  et  c'est  l'Alsacien  qui  reconnaît 
l'Allemand  et  le  salue  d'une  manière  très 
aimable.  »  Cette  réserve  de  la  femme, 
au  dire  de  cet  écrivain,  qui  a  fait  un  visi- 
ble effort  pour  rester  impartial,  s'expli- 
querait par  son  attachement  à  l'esprit 
français,  du  moins  à  la  partie  frivole  de 
cet  esprit  dont  le  rôle  est  si  important 
dans  les  choses  de  la  mode  et  de  la 
vie  de  société.  Aussi  est-ce  surtout 
dans  les  classes  supérieures  (cela  n'est 
pas  douteux)  que  l'on  peut  surtout  véri- 
fier l'exactitude  de  cette  constatation. 
Les  rapports  sont  tout  différents  dans 
les  classes  moyenne  et  ouvrière  où  les 
mariages  mixtes  assez  fréquents  amènent 
des  rapprochements  définitifs. 

Le  roman  de  M.  Bazin  ne  correspond 
pas  aux  préoccupations  communes,  et  il 
est  d'un  esprit  qui  n'a  pas  cours  parmi 
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la  jeune  génération.  Il  ne  nous  a  pas 
davantage  donné  la  montagne  d'Alsace, 
lu  ville  d'Alsace,  la  campagne  d'Alsace; 
et  du  Mont  Sainte-Odile,  couronné  de  son 
mur  cyclopéen,  il  n'a  su  tirer  qu'une 
banale  scène  religieuse.  Il  nous  parle 
d'Obernai,  sans  nous  montrer  la  ville 
Renaissance  adorablement  vieille,  reste 
élégant  du  xvi^  siècle,  avec  les  dentelles 
de  pierre  de  son  hôtel  de  ville,  ses  rues 
étroites,  ses  remparts  plantés  de  tilleuls, 
sa  rivière  bordée  de  maisons  comme  un 
canal  de  Venise,  ses  lignes  de  houblons, 
ses  bois  de  pommiers,  et  la  large  mon- 
tagne qui  ferme  grandiosement  l'hori- 
zon. M.  Bazin  n'a  jamais  dû  rêver  qu'il 
devenait  citoyen  de  cette  cité  exquise. 
Goethe,  qui  trouvait  Saverne  si  belle, 
que  ne  nous  a-t-il  parlé  de  ces  délicieux 
vestiges  de  l'ancienne  ville  libre  impé- 
riale ! 

De  la  plaine,  que  Goethe  a  comparée  à 
un  «  nouveau  paradis  »,  M.  Bazin  ne 
nous    a    pas    dit    ilavantagc    l'énergique 
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fertilité.  Il  n'a  vu  en  quelque  sorte  que 
des  sentinelles  françaises  dans  les  labo- 
rieux paysans  qui  moissonnent  ou  labou- 
rent joyeusement.  Oublie-t-il  que  le  pay- 
san est  attaché  à  la  terre  et  n'a  de  ten- 
dresse que  pour  elle?  Ce  n'est  pas  au 
paysan  qu'il  faut  demander  des  souve- 
nirs, ni  à  celui  de  Golmar  ni  à  celui  de 
Strasbourg.  L'auteur  des  Oberlé  est  mal 
renseigné.  Qu'il  me  permette  de  le  ren- 
voyer sur  ce  point  à  cette  relation  an- 
cienne d'un  des  rédacteurs  du  Temps 
(n°  du  3i  juillet  187 1)  :  «  A  la  campagne, 
il  est  vrai,  le  travail  germanisateur  com- 
mence déjà  à  porter  ses  fruits.  Les  pay- 
sans alsaciens,  semblables  aux  paysans 
de  tous  les  pays,  appréciant  avant  tout 
les  avantages  matériels  de  Tordre,  éblouis 
par  l'éclat  du  succès,  séduits  par  la 
force...  sont  peu  à  peu  convertis  au  ré- 
cent régime  prussien.  »  A  cette  attitude 
passive  des  campagnes  le  journaliste 
opposait  l'attitude  française  des  habi- 
tants des  villes.  Le  commentateur  de  la 
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pièce  de  Schnecg-ans,  M.  Lntlimer  a  fait 
depuis  lors  la  même  remarque. 

On  a  mené  grand  bruit  autour  du  mé- 
diocre roman  de  M.  Bazin:  on  en  a  vanté 
le  fond  et  la  forme.  M.  Brunetière,  en 
recevant  l'auteur  à  l'Académie,  saluait 
avant  tout  dans  son  nouveau  confrère 
l'auteur  des  Oberlé.  M.  Maurice  Barrés, 
quelques  mois  auparavant,  avait  lui  aussi 
rendu  hommage  à  cette  œuvre  subal- 
terne :  «  Plus  d'exemplaires  se  vendront, 
disait-il  dans  Scènes  et  doctrines  du  na- 
tionalisnc,  ])lus  de  Français  connaîtront 
les  conditions  morales  où  vivent  les  an- 
nexés en  Alsace-Lorraine.  »  Louanges 
partiales,  critique  de  combat.  M.  Barrés 
veut  bien  reconnaître  cependant  que  le 
livre  de  M.  Bazin  n'est  ni  «  saturé  ni  sur- 
saturé d'Alsace».  Est-ce  que  cela  ne  vou- 
drait pas  dire,  en  langage  plus  direct,  que 
la   documentation  en   est    superficielle'? 

'  An  siijol  dos  Oberlr  ol  do  Juste  Nobpl  (do  Lichlon- 
boriçcr),  M.  Th.  Riiysson  a  dit  qu'il  n'avait  «  pas  été  pon 
surpris  d  ontendro  diro   (en  Alsace)  quo  cos  œuvres   no 
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M,  Maurice  Barrés  a  étudié  la  question 
d'Alsace  autrement  que  M.  René  Bazin, 
dans  divers  romans,  notam aient  dans 
V Appel  au  soldat^. 

Au  cours  d'un  voyage  dans  la  région 
mosellane,  ses  deux  principaux  person- 
nages, Sturel  et  Saint-Phlin,  passent  à 
Metz.  Là,  les  deux  jeunes  boulangistes 
ressentent  douloureusement  la  puissance 
d'oubli  des  peuples.  L'écrivain  explique 
très  bien  cette  puissance  d'oubli.  «  Qu'im- 
porte qu'elle  se  nomme  France  ou  Alle- 
magne, l'immense  collectivité  dont  la 
petite  ville  subit  les  conditions  généra- 
les? De  cette  collectivité,  Sierck  vient  de 
recevoir  un  beau  chemin  de  fer.  Il  dé- 
truit une  partie  importante  de  l'agrément 
du  site,  car  ses  talus  masquent  la  Moselle 
qui  jusqu'alors  baignait  la  ville,  mais  il 
donne  du  bien-être.  Cet  immense  avan- 
tage et  ces  légers  inconvénients,  que  la 

traduisaient  pas  l'âme  nationale  ».   {L'Alsace-Lorraine 
et  la  paix,  igiS,  p.  56). 

*  Cf.  Au  service  de  l'Allemagne  ;  Colette  Baudoche. 
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petite  ville  à  elle  seule  eût  été  incapable 
d'organiser,  lui  furent  attribués  par  les 
tout-puissants  ingénieurs  de  l'Etat... 
Cliaque  patrie,  allemande  ou  française, 
exige  de  ses  membres  les  mêmes  charges 
en  échange  des  mêmes  services  ;  pour- 
quoi donc  rhomme  des  petites  villes  qui 
vit  d'un  travail  assidu,  loin  des  centres 
d'enthousiasme  ou  de  haute  culture, 
serait-il  sensible  à  des  déplacements  de 
frontière?  »  Et  plus  loin,  le  théoricien 
nationaliste  est  amené  à  constater  de 
nouveau  que  «  nous  sommes  visiblement 
entamés  le  long  de  cette  vallée  de  la 
Moselle  ». 

Juste  observation;  mais  où  l'écrivain  a 
grand  tort,  c'fest  quand  il  croit  entendre, 
le  long  de  la  Moselle,  comme  une  plainte 
d'exilés.  Dans  «  la  fierté  du  regard  des 
jeunes  gens  »  il  lit  des  pensées  de  pro- 
testation :  «  Le  papier  des  diplomaties 
est  nul  !  moi  aussi  j'appartiens  à  la 
France!  »  Ce  regard  dirait  encore  : 
«  Jamais  il  n'arrivera  que  nous  opposions 
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nos  fusils  et,  sous  une  même  tente,  un 
jour,  nous  partagerons  le  même  péril 
pour  la  France.  » 

Je  ne  sais  si  à  l'époque  du  voyage  des 
jeunes  héros  de  VAppel  au  soldat,  en 
plein  boulangisme,  une  telle  ardeur 
guerrière  brillait  dans  les  yeux  des  an- 
nexés —  mais  aujourd'hui  elle  me  semble 
avoir  été  singulièrement  effacée  par  les 
déclarations  loyalistes  de  la  Jeune- Alsace 
et  les  votes  ou  discours  des  représen- 
tants du  Reichsland  au  Reichstag  et  au 
Landtag  provincial. 

Au  reste,  nous  savons  déjà  ce  qu'il  faut 
entendre  par  le  «  fonds  français  »  de 
l'Alsace  :  il  est  constitué  par  un  ensem- 
ble de  souvenirs  qu'entament  tous  les 
jours  les  faits  germaniques  du  pays;  et 
nous  y  décelons  de  moins  en  moins  un 
sentiment  combatif;  c'est  une  sympathie 
nuancée,  tout  à  fait  étrangère  au  belli- 
queux romantisme  sociologique  de  VAp- 
pel au  soldat. 

L  esprit  des  Alsaciens-Lorrains,  «  gens 
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de  petite  ohéissance  »,  au  dire  d'un  offi 
cier  du  Téméraire  \  n'a  jamais  été  simple  ; 
et  la  plupart  de  nos  romanciers  ont  eu 
le  tort  de  nous  cacher  ses  détours  et  ses 
leplis,  riche  paysage  que  leurs  dessins 
ont  appauvri. 

Dans  une  conférence  faite  on  France, 
Tabbé-député  Wetterlé,  un  des  princi- 
paux tenants  du  nationalisme  dans  le 
Reichsland,  a  donné  sur  ce  point,  en 
1913,  une  indication  enveloppée  dans 
une  forme  qui  ne  manque  pas  d'humour, 
voire  d'insolence  comme  il  convient  à 
un  compatriote  de  Stoskopf,  de  Hansi  et 
de  Zislin.  Citons  son  texte  :  «  Celui  qui 
ne  passe  que  quelques  jours  dans  notre 
pays  est  fatalement  dérouté  par  ce  qu'il 
voit  et  ce  qu  il  entend.  On  se  méfie  de 
lui;  on  ne  lui  parle  qu  à  demi-mots;  on 
se  dérobe  à  l'interview.  C'est  qu'aussi  le 
journaliste,  venu  pour  faire  des  sondages 

'  CMi-   par  M.  Ansolmc    Laui^ol  dans  une   ronftTt'uce 
11  r  11  luibtiiuii  ol  l'avouir  d«'  l'Alsace-Lorraine    [Alsa- 
cien-I.orrtti/i  Je  Pfiris.  n"  du  8  mars  nji.j). 
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hâtifs  dans  l'âme  alsacienne,  est  presque 
toujours  trop  simpliste.  La  question  qu'il 
pose  est  stéréotypée  :  TAlsace-Lorraine 
est-elle  encore  française  de  cœur  ?  On  lui 
répond  généralement  :  elle  n'est  pas 
encore  allemande,  et  il  ne  comprend  pas 
la  nuance  * .  » 

Et  il  ne  comprend  pas  :  charmante 
ironie.  Il  fallait  une  nuance  pour  rendre 
compte  de  la  réalité  ondoyante  et  diverse. 
La  voilà,  en  quatre  mots,  pleins  de  sens 
et  de  bon  sens,  de  vérité  et  de  sincérité, 
et  ils  passent  tout  ce  qu'ont  pu  écrire 
nos  littérateurs,  observateurs  impatients 
et  prévenus. 

Malgré  leur  auteur,  les  conclusions  de 
V'Appel  n'infirment  donc  pas  celles,  plus 
justes,  de  MM.  Cahu  et  Forest;  et  il  faut 
d'autant  mieux  le  remarquer  que  ceux-ci 
appartiennent  à  une  opinion  politique 
visiblement  hostile  à  celle  du  député 
nationaliste  de  Paris. 

1  Le  sentiment  populaire  en  Alsace-Lorraine  (Col- 
mar,  igiS). 
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On  croit  assez  communément  que  le 
clergé  maintient  sinon  la  protestation  du 
moins  la  tradition  française  en  partie 
abandonnée  par  la  jeunesse  libérale  al- 
sacienne :  opinion  à  réviser  en  prenant 
pour  texte  l'examen  des  conditions  de 
l'expulsion  de  l'abbé  Delsor  par  le  gou- 
vernement français,  en  1904. 

Au  mois  de  janvier  1904, 1  abbé  Delsor, 
député  d'Erstein-Molsheim  au  Reichs- 
tag,  fut  invité  par  un  certain  nombre 
d'Alsaciens  fixés  à  Lunéville  à  venir  au 
cercle  catholique  «  leur  parler  de  TAl- 
sace  ».  Le  prêtre  vint,  mais  il  ne  fit  que 
paraître  :  le  jour  de  sa  conférence,  le 
7  janvier,  il  était  invité  par  le  commis- 
saire de  police  de  Lunéville,  en  vertu 
d'un  arrêté  d'expulsion  pris  par  le  préfet 
de  Meurthe-et-Moselle,  à  repasser  la  fron- 
tière «  sans  délai  ».  11  quitta  le  territoire, 
après    avoir     prolesté.     Sa     protestation 
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(juste  dans  le  fond)  fut  portée  à  la  tri- 
bune par  le  député  nationaliste  de 
Lunéville,  M.  Corrard  des  Essarts,  qui 
montra  son  client  comme  «  un  des 
hommes  qui  représentent  le  plus  âpre- 
ment  et  avec  le  plus  d'obstination  les 
aspirations  et  les  réserves  de  l'âme  alsa- 
cienne ^  ». 

M.  Emile  Combes,  président  du  Con- 
seil, et  M.  Chapuis,  député  de  Toul, 
lurent  en  réponse  d'importants  fragments 
d'articles  de  l'abbé  Delsor,  dans  lesquels 
étaient  attaqués  avec  une  brutalité  sou- 
vent grossière  le  gouvernement  républi- 
cain et  son  programme  laïcisateur . 
M.  Ruland  a,  de  son  côté,  indiqué  que 
le  ministère  Combes  fut  qualifié  par  les 
journaux  cléricaux  de  «  Schurkenministe- 
rium  »  (ministère  de  coquins)  ;  que,  plus 
tard,  les  membres  du  ministère  Clemen- 
ceau furent  dénoncés  comme  des  brigands 
(Raiiber);  enfin    que    l'application  de  la 

1  V.  Journal  officiel,  numéro  du  uS  février  1904. 
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loi  de  séparation  fut  assimilée  à  la  per- 
sécution néronienne*. 

En  un  certain  sens,  ces  extraits  ne 
prouvaient  nullement  que  les  sentiments 
de  Tabbé  Delsor  ne  pussent  être  fran- 
çais, car  les  adversaires  du  gouverne- 
ment avaient  alors  pour  porte-parole,  en 
France,  des  journalistes  qui  n'étaient  ni 
moins  grossiers,  ni  moins  brutaux.  Ha- 
bile, la  réponse  n'était  donc  peut-être 
pas  suffisamment  directe. 

11  fallait  une  réponse  sans  réticences  à 
cette  question  très  nette  :  Tabbé  Delsor 
et,  d'une  façon  générale,  les  députés- 
prêtres  de  l'Alsace  sont-ils  les  représen- 
tants de  la  politique  française  dans  les 
pays  annexés,  ou  des  «  uhians  en  sou- 
tane »,  comme  l'écrivit  un  jour  M.  Cle- 
menceau"? 

La  réponse  paraît  devoir  être  cherchée 


'  11.  Riilaiid,  Dpittsrhtuni  ttnd  Franzosenthum  in 
Elsass-Lotliriuficn,  p.  77. 

*  G.  Clomoiireau,  l.c  cas  de  iabhé  Delsor  [Aurore, 
iiuméio  du  18  janvier  1904). 
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dans  les  paroles  que  les  députés  cléricaux 
de  r  Alsace  ont  prononcées  dans  les  assem- 
blées politiques  :  certaines  paroles  de 
l'abbé  Rœllinger,  au  Reichstag,  en  1902, 
démentent  le  rôle  germanophobe  que  la 
presse  chauvine  française  leur  a  attribué. 
Une  telle  citation  vaudrait  déjà  beaucoup 
d'arguments  ;  mais  il  en  est  d'autres.  Rap- 
pelons l'adhésion  de  l'évêque  de  Stras- 
bourg, en  1874.  L'abbé  Wetterlé,  député 
de  Ribeauvilléau  Reichstag,  l'un  des  chefs 
du  parti  clérical,  s'est  donné  l'occasion 
d'exprimer,  le  5  février  igoS,  au  Landes- 
ausschuss,  des  sentiments  sinon  germa- 
nophiles, du  moins  loyalistes  allemands. 
Qu'on  en  juge  :  «  Nous  sommes  des  su- 

«  jets  allemands nous  adhérons  à  la 

((  situation  telle  qu'elle  est,  et  nous  rem- 
(f  plissons  tous  nos  devoirs.  Nous  reven- 
«  diquons  le  droit  d'avoir  une  certaine 
«  sympathie  pour  notre  ancienne  patrie. 
«  Nous  ne  nous  laissons  pas  transformer 
«  du  jour  au  lendemain  en  chauvins  alle- 
«  mands.  Nous  nous  plaçons  entièrement 
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«  sur  le  terrain  de  fait.  Nous  apparte- 
«  nons  à  TEnipirc  et  nous  remplissons 
«   fidèlement  nos  devoirs'.  y> 

Nous  nous  rendons  compte  qu'il  était 
difficile  au  chef  du  gouvernement  de  faire 
de  telles  citations  ou  de  tels  rappels  :  ils 
eussent  trop  prouvé,  et  fourni  des  argu- 
ments trop  décisifs  à  ceux  qui  demandent 
notre  désarmement,  au  nom  de  l'oubli 
alsacien.  Ce  n'était  pas  le  dessein  de 
M.  Emile  Combes  qui  fit  une  déclaration 
nettement  patriotique,  en  sonnant  «  aux 
souvenirs  impérissables*  ». 

L'affaire  fit  grand  bruit  en  France;  ce 
qui  est  significatif  c'est  qu'elle  n'en  fit 
presque  pas  en  Alsace.  Or  c'est  l'attitude 
alsacienne  qui  nous  intéresse.  Le  témoi- 
gnage en  est  d'ai)ord  donné  par  le 
Volksbote  (i3  janvier) ,  journal  catho- 
lique,   ensuite    par    M.    Gcetz,    ([uelqucs 

*  Cf.  sou  interview  parue  dans  l  J/ititia/iili',  uuuu'ro 
du  u3  mars  igii. 

*  L'iiilerpellation  l'ut  ilôtun'e  par  le  vole  de  1  ordre 
du  jour  pur  et  simple  deuiaudé  par  le  gouvernemeut  : 
•jg5  voix  coutrc  243. 
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jours  après  au  Landesausschuss.  Celui-ci 
saisit  ce  prétexte  pour  exposer  à  nouveau 
les  idées  qu'il  avait  déjà  émises  en  1902, 
au  cours  de  la  polémique  entre  jeunes 
alsaciens  qui  a  été  ci-dessus  analysée. 
«  Une  active  vie  politique  s'est  dévelop- 
pée dans  le  pays,  répéta  le  député  libé- 
ral clérical  de  Wissembourg,  et  ce  qu'au- 
trefois nous  revendiquions  avec  douceur, 
nous  le  demandons  aujourd'hui  où  nous 
acceptons  la  situation  acquise^  avec  éner- 
gie, c'est-à-dire  l'égalité  de  l'Alsace- 
Lorraine  avec  les  autres  pays  d'Empire, 
une  nouvelle  constitution  pour  l'Alsace- 
Lorraine  et  un  Parlement  élu  par  suffrage 
direct  et  universels  » 

La  presse  cléricale  fut  seule  à  prendre 
parti  violemment  contre  le  ministère  laï- 
cisateur  de  M.  Combes  ;  et  on  va  voir  dans 
quel  sens  s'oriente  ce  parti  :  il  tourne  à 
la  gallophobie.  <<  Les  sympathies  de  l'Al- 
sace-Lorraine  pour  la  France,  lit-on  dans 

^  Discours  résumé  par  le  Temps,  numéro  du  5  fé- 
vrier 1904. 


LES    FAITS    DE    GERMANISATION  87 


le  très  important  journal  clérical  alsa- 
cien, YElsàssiche  Volksbote  (12  janvier 
1904),  ont  pour  ainsi  dire  totalement 
disparu,  et  des  sentiments  contraires 
commencent  à  se  manifester.  C'est  ainsi 
que  le  gouvernement  français  en  luttant 
contre  TÉglise  a  contribué  lui-même  à 
détourner  de  la  France  les  sympathies  des 
catholiques  d'Alsace-Lorraine.  Ils  lèvent 
naturellement  leurs  regards  vers  l'Alle- 
magne, et,  tout  en  gardant  leur  individua- 
lité, leur  caractère  d'Alsaciens-Lorrains, 
ils  cherchent  à  se  rapprocher  des  catho- 
liques allemands  et  de  leur  représenta- 
tion au  Parlement.  » 

Deux  jours  après  (16  janvier),  le  journal 
est  plus  provocant.  Après  avoir  nié  que 
l'abbé  Delsor  eût  voté  les  crédits  mili- 
taires, il  ajoutait  :  «  Admettons  même 
que  Delsor  ait  appuyé  ces  propositions, 
en  quoi  cela  regarde-t-il  Combes  et  con- 
sorts ?  Est-on  pour  cela  un  criminel  à  leurs 
yeux?  Ils  se  garderont  bien  d'exposer  ce 
principe  à  la  Chambre,  car  le  gouverne- 
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ment  allemand  pourrait  bien  encore  avoir 
un  petit  mot  à  leur  dire.  » 

V Oberelsàssiahe  Landeszeitung  termi- 
nait un  article  par  ces  mots  :  «  En  somme, 
c'est  encore  chez  nous  qu'il  fait  meilleur 
vivre  et  travailler  »  (cité  par  la  Strassbur- 
ger  Post,  n°  du  1 1  janvier) . 

Les  autres  journaux  cléricaux  s'accor- 
dent à  ce  ton.  La  Lothringer  Volkstimme: 
«  En  vérité,  s'ilyavaitencoreréellementen 
Alsace-Lorraine  quelqu'un  qui  conservât 
un  dernier  reste  de  sentiments  protesta- 
taires, les  événements  qui  depuis  quel- 
ques années  se  déroulent  en  France  sont 
de  nature  à  enlever  à  la  France  d'au- 
jourd'hui presque  toutes  sympathies  » 
[idem] . 

Le  Lorrain.,  du  chanoine  Collin,  et  le 
Journal  de  Colmar.^  de  l'abbé  Wetterlé, 
enregistrèrent,  sans  expression  à  retenir, 
la  mesure  qui  avait  frappé  leur  confrère 
et  collègue  :  ils  ne  se  posent  pas  en  repré- 
sentants protestataires  ;  c'eût  été  cepen- 
dant l'occasion. 
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La  Croix^  la  Croix  française,  ne  parle 
pas  autrement  que  le  Volksbote  :  «  Les 
journaux  français  l'ont  (Delsor),  ces  der- 
niers jours,  généralement  appelé  député 
protestataire.  Ce  qualificatif  n'est  pas 
exact,  et  mieux  vaudrait  l'appeler  député 
indépendant.  La  protestation,  en  effet, 
telle  qu'on  l'entendait  immédiatement 
après  l'annexion,  n'a  plus  de  raison 
d'être  aujourd'hui,  et  nos  députés  du 
groupe  alsacien-lorrain  ont  mieux  à  faire 
que  de  protester  contre  un  état  de  choses 

auquel  ils  ne   peuvent    rien  changer 

Ils  se  sont  donc  résolument  placés  sur 
le  terrain  des  faits  accomplis^  et  ils  sont 
entrés  dans  la  maison  pour  la  rendre 
habitable,  même  par  des  Alsaciens-Lor- 
rains... » 

Pour  les  députés,  il  y  a  trois  sortes 
d'adhésion  aux  groupes  du  Heichstag  : 
ladhésion  pure  et  simple,  l'adhésion  par 
l'intermédiaire  d'un  groupement  compor- 
tant moins  de  quinze  membres  (chiffre 
à  partir  duquel  un  parti  a  droit  à   être 
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représenté  dans  les  commissions),  l'adhé- 
sion sous  conditions,  en  qualités  d'  «  hô- 
tes »  (Hospitanten)  qui  réservent  leur 
liberté  sur  certaines  questions. 

Les  députés  catholiques  du  Reichsland 
avaient  choisi  le  troisième  mode  d'adhé- 
sion, mais  il  faut  ajouter  qu'ils  se  sont 
séparés  du  Centre  à  la  suite  du  vote  de 
la  Constitution  de  191 1,  celui-ci  ne  les 
ayant  pas  soutenus  suffisamment.  Com- 
bien de  temps  durera  cette  scission  qui,  au 
reste,  n'empêche  pas  la  confusion  des 
votes?  Il  faut  ajouter  que  certains  parle- 
mentaires Alsaciens-Lorrains  ont,  à  titre 
personnel,  maintenu  leur  adhésion  pure- 
ment et  simplement  au  Centre  et  qu'aux 
élections  cantonales  de  1906,  les  catho- 
liques s'étaient  présentés  avec  l'estam- 
pille du  Centre  allemand  (Centrumspar- 
tei  qui  succéda  à  la  Landespartei) . 

M.  Florent-Matter  a  cité  la  curieuse 
interview^  d'un  prêtre  lorrain  dont  il  ne 
donne  pas  le  nom  et  qui,  «  en  raison  de 
son  attachement  à  son  ancienne  patrie, 
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s'est-il  borné  à  dire,  jouit  de  toutes  les 
sympathies  françaises  »  *  :  le  renversement 
des  points  de  vue  y  est  bien  noté.  Ce 
prêtre  reconnaît  qu'à  l'ancienne  protes- 
tation «  a  succédé  un  loyalisme  sincère  ». 
Sans  doute,  est-il  fait  une  réserve  pour  les 
souvenirs  dus  à  l'ancienne  patrie  ;  mais 
que  vaut-elle  dans  la  bouche  d'un  homme 
fjui  parle  de  cette  ancienne  patrie  dans 
les  termes  suivants  ?  «  Quand  sa  mère  se 
conduit  mal,    n'est-on    pas   honteux    de 

s'en  proclamer  le  fils! »  Au  reste,  en 

voici  le  commentaire  par  M,  Florent- 
Matter  lui-même  :  «  Hélas,  que  de  fois 
avons-nous  entendu...  prononcer  ces 
phrases  terribles  qui,  à  elles  seules,  cons- 
tituent de  formidables  arguments  en  fa- 
veur de  la  germanisation...  "  » 

Depuis  lors,  le  D""  Ricklin,  député  clé- 
rical au  Landtag,  et  président  de  cette 

1  F'iorcnt  Matter,  L'Alsace-Lorraine  de  nos  jours, 
1909  (3"  éd.),  p.  107.  Cf.  p.  140,  p.  162. 

-  Op.  cit.,  p.  109.  Cf.  dans  le  mémo  sens,  les  consta- 
tations du  D''  René  Martial,  Enquête  en  Alsace-Lorraine 
en  igoS.  [Loc.  cit.,  p.  116). 
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assemblée,  disait  en  191 3,  à  un  journa- 
liste français  qui  l'interviewait  :  «  Cer- 
tains Français  se  trompent  à  notre  égard. 
Nous  sommes  tous  pacifiques  ici,  sans 
aucune  distinction  de  parti.  Quelles  que 
soient  nos  opinions  personnelles,  nous 
sommes  tous  d'accord  sur  un  point  : 
nous  acceptons  d'évoluer  dans  le  cadre 
de  l'Empire,  mais  nous  réclamons  le  droit 
commun  dans  l'Empire  ;  nous  voulons, 
comme  les  autres  Etats,  obtenir  des  ins- 
titutions autonomes  ^   » 

*  Humanité,  numéro  du  i4  avril  191 3  (interview  par 
André  Morizel).  M.  Ricklin  à  uu  banquet  chez  le  lieu- 
tenant impérial  comte  de  Wedel  exprima,  cette  même 
année  igiS,  des  opinions  qui  rejoignent  celles  de  ses 
débuts  et  celles  citées  au  texte  :  «  Nous,  représentants 
du  peuple  alsacien-lorrain,  nous  sommes  décidés  à 
marcher  la  main  dans  la  main  avec  le  gouvernement, 
à  faire  tout  ce  qui  est  propre  à  développer  la  prospé- 
rité du  pays,  car  nous  reconnaissons  la  bonne  volonté 
éclairée  du  gouvernement.  Nous  aussi,  nous  réprouvons 
tous  les  agissements  cherchant  à  ébranler  de  bonnes 
relations  avec  le  gouvernement. 

«  Nous  nous  donnons  donc  pour  but  le  développement 
pacifique  de  la  situation  de  notre  pays  dans  les  limites 
du  droit  et  nous  condamnons  sans  réserves  toutes  les 
tentatives  qui  s'y  opposent,  qu'elles  viennent  d'au  delà 
delà  frontière  ou  de  l'autre  côté  du  Rhin.  »  [L'Alsacien- 
Lorrain  de  Paris,  numéro  du  3  mars  igiS). 
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Un  autre  parlementaire  représentatif 
du  même  parti,  M.  Haegy,  député  au 
Reichstag,  répondait  dans  le  même  sens, 
à  un  rédacteur  de  la  Liberté  :  a  Que  Ton 
donne  à  l'Alsace-Lorraine  son  autono- 
mie, tout  en  demeurant,  bien  entendu, 
partie  intégrante  de  TEmpire  allemand, 
et  la  prospérité  renaîtra  \  » 

Le  ton  des  députés  est  bien  accordé  à 
celui  de  la  masse.  Les  associations  popu- 
laires catholiques,  créées  à  l'instigation 
de  Windhorst  et  répandues  aujourd'hui 
dans  toute  T  Allemagne,  commencent  (de- 
puis 1892)  à  se  développer  en  Alsace  : 
elles  tinrent  un  Congrès  à  Strasbourg, 
au  mois  d'août  iQoS,  marquant  ainsi  (elles 
comportaient  environ  35.ooo  membres  à 
ce  moment)  la  fusion  de  l'Alsace  dans 
TEmpire  parles  soins  d'un  clergé  inexacte- 
ment considéré   encore  comme  français. 

Le  Temps,  (jui,  très  lu  en  Alsace,  main- 
tient la  protestation   française,  a  exposé 

*  CiU*  dans  V Ilitmaniié ,  miraôro  du  1  mai  191 3. 
-  Le  Temps,  numéro  du  a5  août  1906. 
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dans  les  termes  suivants  cette  évolution  : 
«  Un  lent  et  patient  travail  s'est  opéré 
depuis  quelques  années  en  Alsace  et  en 
Lorraine  sur  les  populations  catholiques. 
«  Les  journaux  du  gouvernement,  les 
organes  fondés  par  des  abbés  ou  des  laï- 
ques profondément  cléricaux,  n'ont  cessé  ^ 
de  montrer  à  ces  populations,  dont  la  foi 
est  très  vive,  les  menaces  auxquelles  leur 
religion  était  exposée  en  France.  On  leur 
opposait  la  sollicitude  impériale  pour  les 
catholiques,  la  déférence  de  Guillaume  II 
pour  le  Saint-Siège,  et  Rome  même  ainsi 
que  le  haut  clergé  favorisaient  la  transi- 
tion qui  s'opérait  dans  les  esprits  et  les 
cœurs  entre  les  attachements  anciens  et 
les  intérêts  nouveaux. 

«  C'est  ainsi  que  la  vie  même,  les  exigen- 
ces des  intérêts  amènent  peu  à  peu  l'Al- 
sace-Lorraine  à  prendre  part  à  la  politique 
allemande.  Les  générations  nouvelles 
conservent  leurs  traditions  locales,  leurs 
sentiments  nationaux  d'Alsaciens -Lor- 
rains ;  mais  la  culture  latine  des  généra- 
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tions  sur  le  déclin  s'émiette  peu  à  peu, 
tandis  que  Técole  et  la  caserne  exercent 
leur  influence  sur  leurs  descendants,  sur 
ceux  qui  viennent  de  naître  à  la  vie  publi- 
que ou  sont  destinés  à  y  prendre  part 
demain.   » 

Opinion  conforme  à  la  réalité  des  cho- 
ses :  les  congressistes,  Alsaciens  et  Alle- 
mands, avaient  transmis  au  Kaiser  l'a- 
dresse suivante  : 

«  Le  32"  congrès  général  des  catholi- 
ques allemands,  réuni  à  Strasbourg,  en 
Alsace,  envoie  à  Votre  Majesté  impériale 
et  royale  l'expression  unanime  de  son 
profond  respect,  et  l'hommage  de  sa  plus 
entière  soumission  et  de  sa  parfaite  gra- 
titude. Conformément  à  la  parole  de  l'a- 
pôtre, que  toute  souveraineté  vient  de 
Dieu,  il  dépose  à  nouveau  aux  pieds  du 
trône  de  Votre  Majesté  son  inébranlable 
fidélité  qui  repose  sur  sa  foi  religieuse. 
Souhaitant  que  l'esprit  de  l'amour  chré- 
tien pénètre  son  action,  le  congrès  s'ef- 
forcera dans  tous  ses  travaux,  et  pour  le 


96  l\ls\ce-lorraine 


salut  de  la  patrie  bien-aimée,  de  réaliser 
runion  de  tous  ceux  qui,  sous  le  haut 
sceptre  de  Votre  Majesté,  veulent  servir 
de  leur  mieux  Dieu  et  la  Patrie.  » 

Gomme  l'écrivit  Jean  Jaurès  dans 
Vlliimanité^  c'était  «  le  ralliement  déclaré, 
officiel,  des  catholiques  alsaciens  à  la 
monarchie  allemande,  au  césarisme  alle- 
mand^ ». 

En  cette  même  année  1903,  le  démo- 
crate M.  Blumenthal  disait  au  Landes- 
ausschuss,  le  11  février  :  «  Il  ne  faut 
pas  méconnaître  que  l'influence  morale 
de  la  France  sur  l'Alsace-Lorraine  n'a 
jamais  été,  depuis  la  séparation,  aussi 
grande  qu'aujourd'hui.  »  Deux  attitudes, 
deux  croyances,  deux  opinions.  Faut-il 
en  faire  la  moyenne?  Non;  car  les  faits 
semblent  démentir  l'impression  du  séna- 
teur de  Coluiar.  En  1913,  à  l'unanimité, 
voix  cléricales  comprises,  le  Landtag 
d'Alsace-Lorraine  a  voté  la  motion  dite 

i  Numéro  du  28  août  igoà. 
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de  Mulhouse  tendant  à  un  rapproche- 
ment franco-allemand  sur  le  terrain  du 
statu  quo\  et  un  certain  nombre  de  dépu- 
tés cléricaux  se  sont  rendus  à  la  Confé- 
rence de  Berne,  où  ce  même  rapproche- 
ment fut  préconisé  dans  des  conditions 
solennelles  :  deux  faits  qui  ne  laissent 
aucun  doute  sur  le  fond  de  la  pensée 
cléricale  en  Alsace-Lorraine. 

Le  dernier  stade  de  cette  évolution 
catholique  sera  la  disparition,  en  tant  que 
fraction  autonome,  du  groupe  des  députés 
cléricaux  alsaciens  au  Reichstag  :  lorsque 
la  situation  de  fait  actuelle  sera  brisée 
par  les  députés  catholiques,  ce  jour-là,  il 
n'y  aura  plus  même  l'apparence  (car  au- 
jourd'hui ce  n'est  que  cela)  d'une  politi- 
que alsacienne  catholique  particulariste. 

Le  ralliement  catholique  à  la  couronne 
impériale  ne  s'est  pas  opéré  brusquement. 
Sans  doute,  faut-il  rendre  à  la  propagande 
de  certains  députés-prêtres  (et  notam- 
ment à  celle  de  l'évêque  de  Metz,  M*' Du- 
pont des  Loges)    le    caractère    français 
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qu'ils  entendirent  lui  donner  non  sans 
courage,  et  sans  haute  dignité,  au  déijut 
de  la  protestation  ;  mais  on  ne  saurait 
oublier  de  rappeler  une  pétition  de  sept 
cent  quatre-vingt-dix-sept  prêtres  adres- 
sée à  l'empereur  Guillaume,  dès  novem- 
bre 1871,  poura  déposer  à  ses  pieds  les 
vœux  du  peuple  '  ». 

En  tous  temps,  le  clergé  alsacien  a 
fait  passer  ses  intérêts  religieux  par-des- 
sus ses  sentiments  nationaux.  Avant  l'an- 
nexion, il  lutta  contre  l'introduction  de 
la  langue  française  tant  qu'il  sentit  de  la 
résistance  à  ses  desseins,  dans  le  corps 
des  instituteurs  ^  ;  en  face  de  la  protes- 
tante Allemagne,  il  resta  fidèle  au  sou- 
venir de  la  France  tant  qu'elle  demeura 
elle-même  attachée  à  ses  traditions  reli- 

^  Y.  le  texte  de  cette  pétition  daus  la  Petite  Bépu- 
hlique,  numéro  du  17  janvier  1904.  Elle  fut,  dit-on,  clas 
sée  sans  suite  par  la  chancellerie  impériale.  Elle  aurait 
été  publiée  pour  la  première  fois  dans  la  Germania,  nu- 
méro du  18  novembre  1871.  M.  Florent  Matter  met  en 
doute  «  la  véracité  du  fait  ».  [Op.  cit.,  p.  120). 

-  Léon  Leroy,  La  langue  française  en  Alsace,  La  li- 
berté, numéro  du  i^''  septembre  i885. 
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gieuses.  Aujourd'hui,  il  l'abandonne, 
rallié  à  un  régime  qui  a  relevé  ses  traite- 
ments et  ne  contrarie  pas  sa  propagande'. 
Ralliement  :  il  ne  s'agit  nullement  de 
le  blâmer  de  son  attitude,  mais  de  la 
constater". 

Et  cependant,  malgré  tant  de  faits 
concordants,  l'Alsace-Lorraine  semble, 
au  premier  abord,  être  devenue  plus 
française  ^ 

Ceux  qui  ont  visité  le  Rcichsland  après 
1900  ont  été  très  frappés  par  le  dévelop- 
pement tout  à  fait  extraordinaire  qu'y  a 

'  Dans  ce  sens,  v.  Marcel  Sembat,  Faites  un  roi, 
sinon  faites  la  paix,  [s.  d.),  p.  i63. 

-  D'après  les  Cahiers  alsaciens  [i*""  n"^),  «  l'Alsacc- 
Lorraino,  malgré  sa  forte  proportion  de  catholiques 
(75  p.  100),  n'est  pas  en  majoriti-  cléricale,  ni  par  la 
nature  de  ses  habitants,  ni  surtout  par  son  histoire  ». 
Léon  Leroy  remarquait,  dès  i885,  dans  un  article  delà 
Liberté  :  Religions  et  Coutumes  en  Alsace,  que  quoique 
très  difTérents  par  leurs  traditions  et  leurs  idées  les 
trois  cultes  donnaient  en  Alsace  Lorraine  l'exemple  de 
la  tolérance  réciproque. 

^  Sur  les  faits  contraires  à  la  germanisation,  v. 
L.  Dumont-Wilden  et  L.  Sougucnet,  La  i'ictoire  des  vain- 
cus [s.  d.)  ;  G.  Delabrache.  La  carie  au  liseré  vert  (1909). 
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pris  la  langue  française.  Le  Journal  (V Al- 
sace^ jadis  rédigé  en  français  et  en  alle- 
mand, s'est  transformé  en  un  journal  ré- 
digé exclusivement  en  français,  Le  Journal 
(T Alsace-Lorraine^  que  dirige  M.  Léon 
BoU  ;  à  Colmar,  Le  Nouvelliste  est  publié 
également  en  français,  sous  la  direction 
de  l'abbé  Wetterlé  ;  citons  aussi  V Express 
de  Mulhouse  ;  à  Colmar,  à  Mulhouse,  à 
Strasbourg,  à  Metz,  la  société  cultivée 
aime  à  faire  appel  à  des  conférenciers 
français.  De  nombreux  cercles  ont  été 
fondés  sous  le  patronage  de  la  revue 
parisienne,  Les  Annales;  les  romans  fran- 
çais sont  assez  lus  ;  le  Temps  a  de  nom- 
breux abonnés,  et  on  le  trouve  jusque 
dans  de  très  modestes  cafés.  A  un  ban- 
quet de  la  Société  des  Gens  de  Lettres, 
(9 décembre  191 3), le  célèbre  caricaturiste 
Hansi  a  fait  remarquer  qu'à  Colmar,  il  y 
a  quelques  années,  deux  douzaines  de 
personnes  lisaient  le  Temps  et,  lui  seul, 
un  journal  parisien  du  matin,  alors  qu'au- 
jourd'hui on  vend  tous  les  soirs  dans  sa 
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petite  ville  plus  de  huit  cents  journaux 
français  de  toutes  les  couleurs...  «  formi- 
dable progression  »  qui  s'observe  égale- 
ment à  Mulhouse  et  à  Strasbourg  \ 

Le  sociologue  Marcel  Mauss  a,  de  son 
côté,  constaté  le  même  phénomène  :  «  Non 
seulement  la  Lorraine,  mais  encore  l'Alsa- 
ce, s'attachent  chaque  jour  davantage  à  la 
civilisation  française...  Les  tout  petits 
bourgeois  de  Strasbourg,  de  Colmar,  de 
Mulhouse,  parlent,  écrivent,  lisent  le  fran- 
çais bien  plus  qu'avant  la  guerre.  La 
grande  bourgeoisie  est,  d'idées,  toute 
française.  Même  les  fils  d'immigrés  alle- 
mands se  ressentent  de  cette  influence  ^  » 

Ces  observations  d'impression  sont 
d'accord  avec  les  statistiques.  Dans  le 
recensement  de  1900,  la  langue  française 
a  été  indiquée  comme  langue  maternelle 
pour  198.173  personnes  ;  d'après  celui  de 
1910,  on  a  relevé,   sur     i. 874.014    habi- 

*  Le  Temps,  numéro  du  lo  décembre  I9i3. 
-  Marcel  Mauss,  L'Alsace- Lorraine  et  la  paix  [Revue 
de  l'enseignement  primaire,  numéro  du  ao  avril  igiS). 
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tants,  204.262  personnes  de  langue  fran- 
çaise, 3.395  se  servant  des  deux  langues, 
le  reste  appartenant  à  des  langues  diver- 
ses (italien,  polonais,  etc.)  Entre  les  deux 
recensements,  le  nombre  des  personnes 
parlant  le  français  a  donc  augmenté  de 
plus  de  4-000  unités. 

L'allemand  n'est  même  pas  encore  arri- 
vé à  établir  sa  souveraineté  tout  au  moins 
nominale  :  il  n'est  pas  la  langue  officielle 
du  Reichsland  d'une  façon  absolue.  A  la 
tribune  du  Reiclistag,  M.  Zorn  de  Bulach 
fit  connaître,  en  1911,  que  dans  16  écoles 
d'Alsace-Lorraine  les  cours  sont  faits  en 
français  et,  à  la  tribune  de  la  Délégation 
alsacienne-lorraine,  il  avait  dit,  en  1909, 
que  le  français  était  enseigné  dans  l\']o 
écoles  de  la  région  bilingue.  A  la  tribune 
de  la  Chambre  prussienne  des  seigneurs, 
M.  de  Kœller,  le  prédécesseur  de  M.  Zorn 
de  Bulach  à  la  tète  du  ministère  d'Alsace- 
Lorraine,  fit  connaître  à  ses  auditeurs 
étonnés  (avril  191 1)  que  dans  plus  de 
deux    cents    communes    Fallemand    est 
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plus  OU  moins  coinplcLcmciit  ignoré  et 
que  lo  français  y  est  la  langue  adminis- 
Irative  officielle '.  D'après  les  statistiques 
de  If)!-!'  ^cs  communes  seraient  ainsi 
réparties  :  >  tlaiis  la  Haute-Alsace,  22 
clans  la  liasse-Alsace,  2G()  en  Lorraine. 
A  ce  propos,  M.  de  Kœller  raconta  une 
amusante  anecdote  personnelle  qui  ne 
maiK[ue  pas  d'un  certain  humour.  Je  lui 
laisse  la  parole  :  «  Un  j<jur,  au  coui's  d  une 
toui'iiéc  de  revision,  j'arrivais  dans  un 
village  où  se  trouve  un  gendarme  alle- 
mand. Je  voulais  lui  parler,  et,  avisant  un 
groupe  d'enfants  :  «  Savez-vous,  denian- 
(hii-je  en  allemand,  où  demeuie  le  gen- 
darme? »  —  M  Je  ne  conq)rends  pas  »,  me 
Inl-il  réj)ondu  en  français.  Je  répétai  ma 
(pu'stion  :  ^  W'o  wohnt  der  Gendarm  .*  d 
.Même  rép<jnse...  Je  demandai  alors  en 
I lançais  :  «  (Jù  est  le  gendarme  ?  »  — 
«  Ali  !  c'est  nolic  piMi' !  »  nie  lul-il  aus- 
sil(')L  réjxuuln.  A'ive  liilaiilé.) 

'  (!r  iioiiilirc   li-iiil    i»    «hcruilri'.    l,c   u  i    iiiafs    lyio,  le 
^ouvcrm'iui'iil   r.13  a  ilcii.v  comimiuts  di-  l.i  lisU-. 
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«  Je  demandai  plus  tard  au  gendarme  : 
«  Comment  cela  se  fait-il?  Vos  enfants  ne 
parlent  pas  un  mot  d'allemand?  »  —  Com- 
ment voulez-vous,  me  répondit-il,  qu'ils 
sachent  l'allemand  ?  Ma  femme  est  Alsa- 
cienne et  n'a  jamais  parlé  autre  chose 
que  le  français,  et  dans  tout  le  village  ils 
n'entendent  rien  d'autre.  »  Je  demandai 
encore  :  «  Mais  vous?  Que  parlez-vous?  » 
—  c(  Eh  bien  !  Je  parle  le  français  !  »  (Hila- 
rité ^) 

En  1816,  dans  le  roman  du  strasbour- 
geois  Arnold,  Le  jour  de  la  Pentecôte^ 
c'est  l'alsacien  qui  estcourant  ;  après  J900, 
c'est  presque  le  français.  Développe- 
ment assez  inquiétant  pour  avoir  incité 
le  gouvernement  alsacien-lorrain  à  dépo- 
ser sur  le  bureau  du  Bundesrat,  en  iQiS, 
un  projet  de  loi  restrictif  de  la  liberté  de 
la  presse  en  vue  d'obtenir  le  droit  d'inter- 
dire la  publication  des  journaux  français 
dans  le  Reichsland  ^ 

^  Journal  d'Alsace-Lorraine,  191 1,  n°  102. 

^  Ce  projet,  qui  a  été  connu  à  la  suite  d'une  indiscré- 
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Dès  le  début  de  l'occupation,  les  Alle- 
mands cherchèrent  à  diminuer  le  rayonne- 
ment de  la  langue  française  '.  A  ce  sujet. 
M.  Eccard  a  justement  fait  observer  que 
Thostilité  systématique  de  l'administra- 
tion du  Reichsland  avait  été  «  peu  digne 
d'une  nation  civilisée  et  instruite  comme 
l'Allemagne  -  » .  La  résistance  des  annexés 
fut  d'autant  plus  passionnée  que  l'attaque 
fut  plus  vive  et  plus  injuste. 

Dès  187 1,  le  gouverneur  général  des 
territoires  occupés  supprima,  avant  même 
le  traité  de  Francfort,  la  langue  française, 
dans  les  écoles  primaires  ;  et  dans  les  ly- 
cées et  collèges,  elle  ne  fut  conservée  qu'à 
titre  de  langue  étrangère.  La  loi  du  3i 
mars  1872  rendit  l'allemand  langue  offi- 
cielle de  l'administration;  la  loi  du  23  mai 
1881  étendit  la  règle  aux  discussions  du 

tion  du  Matin,  a  été  analysé  dans  le  Temps,  numéro  du 
ig  mai  igi3. 

'  La  loi  du  3i  mars  1872  autorise  l'usage  du  fran- 
çais dans  4^8  communes. 

-  E.  Eccard,  La  larif^ue  française  en  Alsace  (Tirage  à 
pari  de  la  Bévue  alsacienne  illustrée,  p.  9). 
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Landesausschuss  ;  enfin  des  textes  divers 
ont,  depuis  1887,  rendu  oljligatoire  Talle- 
mand  devant  les  divers  tribunaux,  même 
devant  ceux  ayant  juridiction  sur  des  com- 
munes de  langue  française  ;  obligatoire 
pour  lesenseignes  commerciales  et  les  ins- 
criptions mortuaires,  pour  les  prénoms, 
même  pour  les  inscriptions  sur  les  cas- 
quettes des  employés.  «  C'est  en  vertu  de 
ce  règlement,  raconte  plaisamment  Jean 
Heimweh,  qu'il  a  fallu  écrire  sur  les  cas- 
quettes des  employés  du  gaz,  au  lieu  du 
mot  français,  gaz,  le  mot  allemand  Gas^ 
et  que  l'inscription  :  bureau  d'octroi  a  dû 
se  transformer  à  Colmar  en  celle...  de 
Octroi-Bureau  \  »  Pauvres  et  inutiles  chi- 
canes. 

Le  développement  de  la  langue  fran- 
çaise, dont  l'importance  n'est  pas  con- 
testable, a,  pour  le  moment,  un  sens 
plutôt  politique  que  culturel.  Aussi  pen- 
sons-nous qu'on  en  a  tiré  en  France  des 

A  Jean  Heimweh,  La  question  d' Alsace  (1892),  p.  igS. 
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conséquences  qui  ne  conviennent  pas 
complètement \  C'est  en  parlant  français 
que  les  Alsaciens-Lorrains,  même  les 
loyalistes,  expriment  de  la  façon  la  plus 
ostensible,  la  plus  facile  aussi,  leur  volonté 
de  maintenir,  dans  les  cadres  germani- 
ques, leur  originalité  particulière.  Reven- 
diquer le  droit  de  parler  français,  c'est 
pour  eux  une  façon  d'affirmer  leur  droit 
à  des  institutions  autonomes.  Mais  pré- 
venons la  méprise  courante.  Parler  fran- 
çais ne  contrarie  que  très  partiellement 
l'adhésion  au  statu  quo.  En  résistant  à 
l'introduction  de  l'allemand  comme  lan- 
gue  unique,    les   Alsaciens-Lorrains    ne 


'  Sur  le  problème  des  langues  en  Alsace,  v.  F.  Ec- 
card,  La  langue  française  en  Alsace  (19 10)  ;  Jean 
Heimweh,  La  parole  soit  à  i Alsace-Lorraine  (1897), 
p.  48  et  suiv.  ;  II.  Rulaud,  Deulschtiim  in  Elsass- 
Loitirini^en,  p.  48-49!  H-  Albert,  La  langue  et  la  lillé- 
rature  française  en  Alsace  (iqoS). 

D'après  la  Statistique  de  la  ville  de  Strasbourg  (igiS) 
dans  cette  ville,  en  igoS,  3.695  habitants  indiquaient  le 
français  comme  leur  lanj^ue  d  origine;  en  1910,  ce  cliiCFre 
s'est  élevé  à  487^,  soit  une  augmentation  de  1.177  "°'" 
lés.  [IJ' Alsacien-Lorrain  de  Paris,  numé;'o  du  2  novem- 
bre 191 J). 
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résistent  pas  à  la  germanisation  en  soi, 
si  l'on  peut  dire,  mais  à  la  façon  brutale 
dont  les  Allemands  ont  prétendu  imposer 
au  Rcichsland  leurs  personnelles  tradi- 
tions historiques.  Propager  notre  langue, 
c'est,  dans  ces  conditions,  surtout,  faire 
une  profession  de  foi  démocratique;  et 
cela  apparaît  nettement  à  l'analyse  du 
particularisme  alsacien. 

En  face  du  germanisme  se  développe 
un  vigoureux  particularisme  alsacien, 
très  vivant,  cela  n'est  pas  niable,  mais 
semblable  à  ces  particularismes  qu'em- 
portent avec  eux,  partout  où  ils  vont,  les 
Wurtembergeois,  les  Bavarois  ou  les 
Prussiens,  et  qui  s'expriment  dans  les 
sociétés  d'originaires.  Particularisme  qui 
s'affirme  bien  plus  que  par  la  vulgari- 
sation du  français,  par  la  restauration 
du  dialecte  populaire  devenu  un  moyen 
d'expression  littéraire  avec  Stoskopf  et 
ses  émules  du  théâtre  alsacien  de  Stras- 
bourg  ou  de  Golmar,  immigrés  ou  Alsa- 
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ciens',  par  le  Musée  alsacien  de  Stras- 
bourg, par  la  Revue  alsacienne  illus- 
trée^ du  D""  Pierre  Bûcher,  et  VAustra- 
sie^  revue  lorraine,  œuvres  destinées  à 
réveiller  et  à  maintenir  les  habitudes 
du  passé,  à  recueillir  et  à  conserver 
les  vieilles  traditions,  les  vieux  costu- 
mes, les  meubles  anciens,  etc.  Mais  il 
n'est  pas  douteux  que,  en  particulier, 
la  littérature  dialectale  ne  soit,  comme 
l'ont  remarqué  le  professeur  de  l'Uni- 
versité de  Strasbourg,  M.  Werner  Wit- 
tich,  et  M.  Prévôt,  on  Ta  vu  plus 
haut,  ((  un  pas  vers  la  littérature  alle- 
mande »  ;  et  qu'en  général  tout  ce  pro- 
vincialisme, où  se  combinent  des  élé- 
ments allemands  aussi  bien  que  des 
éléments  français,  ne  se  soit  développé 
«  à  la  manière  allemande  »'.  Au  reste,  la 
méllancc  qu'opposent  au  théâtre  alsacien 

*  Paul  Acker,  Le  théâtre  alsacien  [Le  Correspondant, 
nuniLTO  du  iS  janvier  1902). 

-  Weruer  Willich,  Civilisation  et  patriotisme  en 
^/sace,  (trad.  et  préface  par  Henri  Lichleuberger,  1909), 
p.  II. 
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les  rares  annexés  restés  purs  français 
prouve  suffisamment  le  caractère  ger- 
manique, en  partie  du  moins,  de  cet 
effort  pour  créer  un  art  indigène.  C'est 
ainsi  que  le  particularisme  alsacien-lor- 
rain rentre  dans  le  fait  germanique  pour 
une  part  plus  importante  que  les  appa- 
rences ne  le  laissent  voir;  apparences 
parmi  lesquelles  le  développement  du 
français  est  la  plus  captieuse.  Et  cette 
occulte  orientation  germanique  des  ten- 
dances autonomistes,  Edmond  About 
l'avait  déjà  remarquée,  presque  au  lende- 
main de  l'annexion,  on  s'en  souvient. 

L'administration  a  eu  l'occasion  d'ex- 
primer en  1871  une  vue  qui  vient  très 
vivement  expliquer  le  mouvement  géné- 
ral d'assimilation  par  les  soins  du  parti- 
cularisme trop  superficiellement  qualifié 
de  français.  On  la  trouve  d'abord  dans 
un  numéro  du  Journal  Officiel^  du  mois 
de  juin  1871.  «  Si  le  gouvernement  alle- 
mand est  disposé  à  avoir  des  égards 
pour  les  sentiments  alsaciens,  il  part  na- 
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turellement  de  la  prévision  qu'il  trouvera 
auprès  de  la  population  une  appréciation 
raisonnable.  Il  ne  demande  ni  enthou- 
siasme, ni  sympathie,  mais  il  exige  que 
la  nouvelle  situation  soit  acceptée  avec 
ses  conséquences,  et  il  manquerait  à  ses 
plus  graves  devoirs  s'il  permettait  que 
ses  ménagements  et  son  indulgence  ser- 
vent de  prétexte  à  des  agitations. 

«  ...  Si  Ton  est  prêt  à  laisser  une  cer- 
taine liberté  d'action  au  particularisme 
alsacien^  ce  n'est  pas  dans  le  but  de 
créer  dans  l'Empire  une  nationalité  alsa- 
cienne différente  de  la  nationalité  alle- 
mande ou  même  de  conserver  une  por- 
tion de  la  nationalité  française,  mais  dans 
la  prévision  que,  sur  le  terrain  de  la  vie 
particularistc  alsacienne,  le  caractère 
naturellement  allemand  se  développerait 
davantage  et  arriverait  à  la  prédomi- 
nance. » 

C'est  la  pensée  même  que  Bismarck 
avait  exprimée  au  Ueichstag,  le  2;")  mai 
1871,  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi 


L  ALSACE-LORRAINE 


de  juin  qui  fixa  la  situation  de  l'Alsace. 
Mais  elle  est  exprimée  plus  lapidaire- 
ment,  avec  la  brièveté  du  commande- 
ment :  «  Plus  les  habitants  de  l'Alsace  se 
sentiront  Alsaciens,  plus  ils  se  déferont  de 
l'esprit  français.  Une  fois  qu'ils  se  senti- 
ront complètement  Alsaciens,  ils  sont 
trop  logiques  pour  ne  pas  se  sentir  Alle- 
mands.  » 

Mais  si  le  particularisme  est  d'essence 
allemande,  ou  mieux,  d'aboutissement 
allemand,  il  n'en  est  pas  moins  certain 
qu'il  représente  actuellement  en  quel- 
ques-unes de  ses  parties  quelque  chose 
qui  n'est  pas  complètement  allemand  : 
des  survivances  françaises. 

Le  socialisme  combat  ce  particula- 
risme dans  la  mesure  où  il  considère  qu'il 
retarde  Tunification  par  les  regrets  fran- 
çais qu'il  contient,  regrets  dans  lesquels 
il  voit  une  cause  de  conflit  entre  la 
France  et  l'Allemagne.  Il  ne  cherche  pas 
à  modifier  le  statu  quo  de  l'annexion  ;  et 
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par  là  sa  propagande  va  indirectement 
dans  le  sens  de  la  germanisation,  bien 
que  son  idéal  aille  au  delà.  Le  point 
n'est  pas  douteux.  11  pacifie;  il  cherche 
des  points  de  contact.  «  Moyen  de  déna-r 
tionalisation  »,  a  écrit  M.  Florent-Matter, 
parce  que  le  socialisme  «  tente  de  dé 
truire  la  haine  des  conquis  contre  l'Alle- 
magne »  K  Mais  cet  effet  lui  serait-il  par- 
ticulier? Certainement  non.  Cléricalisme, 
socialisme,  progressisme  aiguillent  le 
Reichsland  dans  la  môme  direction  ; 
mais  le  socialisme  avec  plus  de  netteté. 
M.  Léopold  Emmel,  député  de  Mulhouse, 
a  écrit  qu'il  fallait  considérer  le  Heich- 
land  «  comme  appartenant  définitivement 
à  l'Empire  allemand-.  » 

L'organisation  syndicale  alsacienne, 
qui  date  de  1901,  est  rattachée  aux  fédé- 
rations allemandes  :  l'adaptation  que  nous 
venons  de  signaler    se  fortifie  par  cette 

'  Florenl-MaUer,  l' Alsace-Lorraine  de  nos  jours 
(3°  ëd..  1909),  p.  99. 

-  Action  mitionalc,  u"  d'oclohir  190^)- 
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unification  ouvrière.  «  Il  n'y  a,  dans  le 
Parti,  aucune  distinction  d'origine,  a 
écrit  M.  E.  Reybell  dans  la  Bévue  socia- 
liste. Les  Alsaciens-Lorrains  coudoient 
les  Allemands  et  mènent  côte  à  côte 
avec  eux  le  bon  combat.  Il  n'y  a  que  des 
prolétaires,  des  socialistes.  Parmi  les 
leaders,  les  Allemands  d'origine  ne  sont 
pas  la  majorité,  bon  nombre  d'indigènes 
tiennent  une  place  marquante  dans  le 
parti  ))\ 

*  Le  3o  mars  191a,  à  un  meeting  pacifiste  tenu  à 
Paris,  salle  Wagram,  M.  Georges  Weill,  député  de 
Metz  au  Reichstag,  a  formulé  dans  les  termes  suivants 
le  programme  des  socialistes  alsaciens  : 

«  Les  socialistes  d'Alsace-Lorraine  sont  heureux  de 
fêter  avec  vous,  camarades  français,  les  victoires  rem- 
portées parle  socialisme  aux  élections  allemandes. 

«  Ils  sont  heureux  de  pouvoir  manifester  par  leur 
présence  à  cette  réunion  leur  profond  attachement  aux 
idées  de  l'Internationale  et  de  la  Paix.  (Applaudisse- 
ments.) 

«  Et  la  part  même  que  nous  avons  eue  des  victoires  de 
janvier  nous  permet  de  réclamer  ces  convictions  pour 
notre  pays  et  de  confondre  ainsi  les  chauvins  de  ce  côté 
et  de  l'autre  de  la  frontière . 

«  Par  leur  vote,  les  populations  d'Alsace-Lorraine 
ont  protesté  contre  l'odieux  abus  que  les  échevelés  du 
nationalisme  font  de  son  passé  et  des  crises  doulou- 
reuses   subies    par    notre   pays  ;    l'Alsace-Lorraine  a 
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Phénomène  d'autant  plus  notable  que 
le  parti  socialiste  est  en  progression  as- 
cendante ininterrompue.  Aux  élections 
de  1893,  après  la  dissolution  du  Rciclis- 
tag  qui  avait  refusé  de  voter  une  aug- 
mentation de  crédits  pour  Farmée,  il 
recueillit  46.186  voix  sur 289. 255  votants; 
Bueb,  déjà  député,  est  réélu  à  Mulhouse  ; 
Bebel  est  élu  ;  aux  élections  de  1898: 
57.990  voix  sur  228. 3i3  votants;  aux 
élections  de  1908,  malgré  Féchec  de  tous 

démcuti  ceux  qui  ont  l'audace  de  se  servir  délie  —  en 
Allemagne  et  en  France  —  comme  d'un  prétexte  à  une 
politique  de  provocations  belliqueuses.  Elle  veut  la 
paix  par  le  socialisme.  (Vifs  applaudissements.) 

«  Ce  n'est  pas,  citoyens,  que  nous  entendons  renoncer 
à  notre  personnalité  nationale!  Il  serait  absurde  de 
vouloir  confondre  1  internationalis^nic  socialiste  avec 
l'annihilation  ou  la  négation  de  l'idée  nationale! 

«  Le  socialisme  a  toujours  protesté  contre  cette 
interprétation  arbitraire  et  cette  confusion  intéressée. 
Notre  volonté  aboutit  à  l'entente  des  travailleurs  de 
tous  les  pays  et  à  l'entente  des  nations. 

«  Le  socialisme  a  toujours  défendu  les  nations  oppri- 
mées, il  veut  l'entente  internationale  des  nations  libre- 
ment constituées.  (Applaudissements.) 

«  L'Alsace-Lorraine  le  sait  bien,  elle  qui,  dans  les 
moments  les  plus  difficiles,  n'a  été  défendue  que  par 
le  socialisme  ! 

«  Et,   en  contribuant   aux  victoires  socialistes,  en  se 
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les  candidats  :  68.267  voix  sur  282.413 
votants.  ((  Depuis  1890,  écrit  M.  E.  Rey- 
bell,  il  a  grandi  sans  cesse  ;  il  est  à 
riieure  actuelle  le  parti  le  plus  fortement 
organisé  dans  le  pays  d'Empire  ».  Aux 
élections  qui  ont  suivi  la  promulgation 
de  la  nouvelle  constitution  (octobre  1 91 1), 
les  socialistes  qui,  au  premier  tour,  ga- 
gnaient 7  sièges  en  obtinrent  finalement 


réjouissant  avec  vous  et  a%'ec  toute  l'Internationale, 
elle  sent  bien  que  le  triomphe  du  Parti,  au  lieu  de 
menacer  son  caractère  national,  le  préserve,  au  con- 
traire, des  brutalités  des  chauvins  qui  valent  en  Alle- 
magne exactement  ce  qu'ils  valent   en    France.  (Rires.) 

«  Il  est  vrai  —  je  l'avpue  volontiers  —  que  notre 
caractère  national  n'est  pas  du  tout  ce  que  voudraient 
en  faire  parfois  nos  réactionnaires  d'Alsace  lorsqu'ils 
viennent  se  faire  applaudir  à  Paris  par  tous  les  antiré- 
publicains. 

«  Nous  avons  évidemment  subi,  dans  l'histoire,  beau- 
coup plus  l'influence  française  que  l'influence  allemande 
qui  n'a  guère  pu  se  développer  sous  le  régime  de  l'an- 
cien Empire  germanique.  Ce  sont  les  grands  événe- 
ments de  l'histoire  de  France,  c'est  notamment  la 
grande  Révolution  qui  a  formé  sa  mentalité  politique  ; 
la  Révolution  dont  l'esprit  est  trahi  sans  cesse  par  les 
descendants  du  Tiers-Etat... 

«  Et  s'il  y  a  en  Alsace-Lorraine  le  souvenir  tendre 
de  la  Franco,  c'est  à  la  grande  Révolution  que  nous  le 
devons  !  (Applaudissements.) 
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TT  au  nouveau  Landtag*:  daris  rancien 
Landesausschuss,  ils  ne  comptaient  pas 
un  seul  élu. 

Est-ce  que  toutes  ces  constatations  de 
fait  ne  convergent  pas  pour  amener  à  une 
môme  conclusion  ?  Pour  emprunter  une 
expression  aux  polémiques  du  Reichs- 
land,  on  pourrait  dire  que  l'on  voit,  dès 


«  Mais  n'est-ce  pas  une  raison  de  plus  pour  notre 
pays  d'applaudir  aux  victoires  socialistes  i' 

c  C'est  le  socialisme  qui  perpétue  la  révolution  en 
la  continuant  et  en  la  faisaut  délinitivement  aboutir.  Et 
le  véritable  devoir  qu'indiquent  à  l'Alsace-Lorraine  les 
traditions  politiques  est  de  réaliser  —  en  Allemagne, 
maintenant  —  les  niicessités  et  les  revendications  de  la 
plus  grande   Démocratie  ! 

«  La  revanche  ?  —  mais  elle  est  là,  citoyens  !  (Vifs 
applaudissements.) 

«  Le  culte  du  passé  et  nos  espérances  se  rencontrent 
(ians  l'action  socialiste.  Et  la  victoire  définitive  du 
socialisme  sera  la  victoire  des  nations  opprimées. 

«  Dans  l'Internationale,  l'Alsace-Lorraine  aura  recou- 
vré sa  liberté  !  (Applaudissements  prolonges.)  Mais  ce 
jour-là.  la  ligne  bleue  des  Vosges  et  le  ruban  du  Rhin 
ne  seront  plus  la  démarcation  barbare  qui,  impi- 
toyablement, sépare  les  nations.  I^es  peuples  se  ren- 
contreront dans  une  vaste  et  fraternelle  humanité!» 
(Triple  ban  d  applaudissements.  )  [Humitiiilc ,  n"  du 
i'*^  ;ivi-il    11)1'^). 
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maintenant,  poindre  comme  une  aube  de 
loyalisme  d'  «  Allemands  de  première 
classe  ».  Ou,  si  la  formule  paraît  trop 
tendancieuse,  disons  plus  simplement  : 
il  y  a  adhésion  économique  et  constitu- 
tionnelle à  l'Empire  allemand.  Le  gou- 
vernement n'en  a  pas  estimé  autrement, 
nous  le  verrons  dans  le  prochain  cha- 
pitre, puisqu'il  n'a  pas  craint  de  relever 
le  statut  constitutionnel  de  la  Terre  d'Em- 
pire. Mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  les 
Alsaciens-Lorrains  aiment  leurs  nou- 
veaux maîtres  dont  les  réelles  qualités, 
si  sérieuses,  parfois  peu  spiritualisées, 
sont  fâcheusement  gâtées  par  de  lourds 
défauts  incompatibles  avec  le  gouverne- 
ment d'un  peuple  aussi  frondeur  et  aussi 
démocratique  ;  et  ainsi  nos  anciens  com- 
patriotes souffrent  des  procédés  trop 
rudes  de  l'administration  ;  d'où  la  dif- 
ficulté de  leur  assimilation  morale,  qui, 
pour  le  moment,  n'est  que  préparée  par 
les  nouvelles  conditions  économiques  et 
constitutionnelles  :    «  nous  ne  sommes 
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pas  contents  du  régime  auquel  on  nous 
soumet,  a  écrit  M.  Léon  BoU,  en  1918, 
et  nous  le  sommes  moins  aujourd'hui 
que  nous  ne  l'avons  jamais  été'  ». 

Les  Alsaciens-Lorrains  sont  ralliés  et 
mécontents,  voilà  le  fait. 

Avec  le  rétrécissement,  dans  l'âme 
alsacienne,  de  l'espoir  en  un  retour  à  la 
France,  le  point  de  vue  combatif  des  dé- 
buts a  cédé  peu  à  peu.  11  a  cédé  devant 
la  nécessité  :  les  Alsaciens  ont  été  ame- 
nés à  organiser  au  mieux  une  situation 
qui,  prolongée,  devenait  intolérable. 
«  Aujourd'hui  nos  sentiments  d'amitié 
pour  la  France,  a  écrit  M.  Fernand 
Stchelin,  n'ont  pas  varié,  mais  un  fac- 
teur nouveau  et  considérable  a  eu  le 
temps  de  faire  valoir  ses  droits  :  c'est  le 
facteur  économique"  ».  Un  autre  Alsacien 
représentatif,  le  député  Preiss,  affirmait 
pendant  la  discussion  delà  Constitution  : 

1  Journal  d'Alsncr-l.orrainc,  n"  du  l'i  avril  I9i3. 
^  Express,  u"  <hi  iG  ft-vrier  lyia. 
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«  L'Alsace-Lorraifie  n'est  pns  im  pays 
d'aventures  :  elle  s'en  tient  à  la  situation 
de  droit  créée  par  la  paix  de  Francfort. 
Elle  ne  peut  se  développer  qu'avec  l'Alle- 
magne et  dans  l'Empire  allemand  ^  » 
M.  Immer,  député  dérnoCfate au  Landtag, 
disait  à  un  journaliste  qui  l'interrogeait  : 
«  Nous  acceptons  les  faits  accomplis, 
loyalement".  »  Et  M.  Drumm,  député 
progressiste  au  Landtag,  ajoutait  :  «  Fran- 
çais nous  le  sommes  de  cœur  et  d'éduca- 
tion. Cela  c'est  une  question  de  senti- 
ment. Mais  nos  intérêts  sont  eri  Allema- 
gne. Il  ne  sert  à  rien  de  le  nier^.  »  Enfin  le 
député  clérical  Hauss  disait  au  Reichstag 
le  3i  mai  191 3,  que  les  partisans  d'une 
séparation  ne  constituent  qu'une  infime 
minorité,  tandis  que,  à  cette  itlême  séance, 
le  député  socialiste  de  Metz,  M.  Georges 
Weil,  déclarait  qu'il  ne  connaissait  quant 
à  lui  aucun  séparatiste. 

^  Séance  du  28  janvier. 

2  Humanité,  n°  du  24  avril  1913. 

^  Humanité,  n"  du  a/j  mars   iQiS. 
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Quelle  nation  vaincue  n'est  ainsi  obli- 
gée (le  sacrifier  quelque  partie  de  son 
idéal,  si  elle  veut  survivre  à  son  adver- 
sité? Fermée  du  côté  de  la  France  par  les 
tarifs  protecteurs,  l'Alsace-Lorraine  dut 
regarder  vers  l'Est  :  elle  acheta,  elle  ven- 
dit en  Allemagne,  d'où  des  liens  écono- 
miques avec  le  conquérant,  puis  des  liens 
politiques,  puis  ce  loyalisme  allemand... 
Nous  croyons  déjà  entendre  «  les  pre- 
miers sons  du  fifre  »...  '  Le  commerce  est 
à  l'aise  dans  le  stala  quo ;  et  il  redoute 
les  changements.  L'Alsace  conquise  pou- 
vait-elle cesser  d'être  le  pays  admirable- 
ment industriel  qu'ont  illustrés  les  noms 
des  Gruber,  des  Hartmann,  des  Rœchlin- 
Schwartz,  des  Dollfus-Mieg,  des  Scheurer- 
Kestner,  des  Schlumberger,  dynasties 
d'inventeurs  et  de  philanthropes  hardis, 
licurcux,  laborieux?  La  merveilleuse  fé- 
condité du  sol  alsacien,  l'énergie  tradi- 
tionnelle de  ses  habitants  déterminèrent 

'   Tilri'  (I  uu  article  ilu  Jnuvunl   il    llsarr-  /  nrr/iine,  n" 
(lu  U'i  août  1909. 
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cette  orientation,  inexorablement.  Sui- 
vant le  conseil  donné  par  Gœthe  aux 
esprits  trop  prudents  ou  trop  spéculatifs, 
les  Alsaciens  ont  fini  par  oser  «  sauter 
par-dessus  leur  ombre  ». 

Leur  ombre  :  leur  passé.  Dans  son 
tableau  de  la  France,  Michelet  avait  déjà 
remarqué  que  «  la  vocation  de  l'Alsace 
est  plutôt  pratique  ». 


CHAPITRE   II 

LES  PRÉLIMINAIRES  DE  LA  CONSTITUTION 
DU  3i  MAI  191 1.  —  LA  SUPPRESSION  DU 
«  PARAGRAPHE  DE  LA  DICTATURE  « 


Ce  fait  domine  désormais  le  problème 
alsacien-lorrain  :  les  annexés  ont  cessé 
de  réclamer,  par  une  protestation  hostile 
à  tout  compromis,  leur  réincorporation 
à  la  France.  Volentc  nolente^  ils  ont  ac- 
cédé à  TEmpire  allemand  et,  par  là,  ils 
ont  consolidé  juridiquement  un  état  qui 
avait,  au  regard  tant  de  l'Allemagne  que 
de  la  France,  moins  le  caractère  d'une 
institution  relevant  du  droit  public  euro- 
péen que  d'un  fait  de  guerre.  La  con- 
quête allemande,  jusqu'alors  considérée 
en  France  comme  un  attentat  impar- 
donnable, a  reçu  une  sorte  de  ratification 
implicite,  par  la  volonté  des  annexés,  et 
dans  notre  réserve,  à  nous  Français,  il  y 
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a  une  part  de  cette  acceptation,  c'est-à- 
dire  quelque  chose  de  plus  que  du  paci- 
fisme ou  de  la  lassitude. 

Faisons  donc  état  de  ce  fait  sur  lequel 
doit  se  fonder,  se  fonde  déjà,  le  nouveau 
droit  de  l'Alsace-Lorraine. 

Chacune  des  modifications  apportées 
au  régime  d'exception  qui  pèse  sur  le 
Reichsland  a  relâché  ses  liens  sentimen- 
taux avec  la  France  :  que  le  plus  fort  de 
ces  liens  ait  été  volontairement,  cons- 
ciemment, tranché  le  3i  mai  191 1,  cela 
ne  paraît  guère  contestable.  Sans  doute, 
est-il  toujours  difficile  de  reconstituer 
les  plans  des  gouvernements  qui,  par 
principe,  aiment  à  s'envelopper  d'un 
mystère  taciturne  et  menaçant  ;  mais  en 
l'espèce,  il  semble  bien  que  l'on  puisse 
oser  conjecturer,  sans  trop  grande  chance 
d'erreur,  que  les  Allemands  ont  voulu, 
en  octroyant  aux  Alsaciens-Lorrains  une 
sérieuse  amélioration  de  leur  régime 
constitutionnel,  obliger  les  Français  à 
abandonner   l'idée    encore    tenace,   chez 
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quelques-uns,  d'une  revision  guerrière 
du  traité  de  Francfort.  Ainsi  il  y  aurait 
coïncidence  entre  le  fait  alsacien  et  le 
droit  impérial. 

Gomme  Ta  remarqué,  après  Heimweh', 
un  Alsacien  notable,  M.  Preiss,  ancien 
député  au  Ueichstag,  «  Télat  d'esprit  des 
Alsaciens-Lorrains  a  une  grande  influence 
sur  Tattitudc  des  Français'  ».  Nous  ne 
saurions,  en  effet,  regarder  TAlsace-Lor- 
raine  autonome  et  indépendante  avec  les 
mêmes  yeux  que  lorsqu'elle  était  gou- 
vernée sans  aucune  mesure  par  un  vain- 
queur impitoyable.  «  Si  les  justes  reven- 
dications de  l'Alsace-Lorraine,  a  écrit 
dans  ce  même  sens  le  sénateur  Blumen- 
liial,  à  la  veille  de  la  nouvelle  constitu- 
tion, au  sujet  de  leur  autonomie,  obte- 
naient satisfaction,  la  question  de 
TAlsace-Lorraine,  en  tant  que  question 
politique,  perdrait  une  si  grande  j)art  de 

'  Alh'nnii;ne,  Franco.  Ahacc-I.orrainc   (1899),  p.   58. 
■^  V.  Journal  d'Als(icc-/,urruine,    1910,   u"  aG  ;    1911, 
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son  intérêt  politique  qu'elle  ne  ferait 
plus  guère  obstacle  à  racheminement 
vers  des  rapports  non  seulement  corrects, 
mais  sincèrement  amicaux  entre  la  France 
et  l'Allemagne  ^  » 

En  dépit  de  cette  importance  franco- 
allemande  la  nouvelle  constitution  alsa- 
cienne a  passé  presque  inaperçue  en 
France.  Peu  éclairée,  l'opinion  française 
ignore  les  incidents  et  les  réformes  qui 
l'ont  lentement  préparée  ;  et,  tout  au- 
tant, les  règles  proprement  juridiques 
qui  la  constituent.  Toutefois,  il  y  a  des 
circonstances  atténuantes  à  notre  igno- 
rance. Si  des  faits  très  immédiats  ont 
annoncé  l'octroi  de  la  Constitution,  il 
est  vrai  qu'au  moment  précis  où  le  gou- 
vernement allemand  prit  un  engagement 
officiel  ils  étaient  oubliés  et  ainsi  s'expli- 
que que  l'on  fut  surpris.  L'octroi  fut  brus- 
qué. Le  gouvernement  allemand  aime  les 
coups  de  théâtre. 

Quels  sont  ces  incidents   et  réformes 

i  Journal  d'Alsace-Lorraine,   1910,  n»  26. 


I 
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préliminaires    de     la     Constitution     de 
1 9 1 1  ? 

I.e  3  juin  1871,  à  la  tribune  du  Ucichs- 
tag,  le  prince  de  Bismarck  exprima 
l'avis  qu'il  était  désirable  que  l'Alsace- 
Lorraine  fût  prochainement  admise  au 
Conseil  fédéral  de  l'Empire  en  qualité 
d'Etat  confédéré.  Abandonné  depuis  qua- 
rante ans  dans  les  bureaux  de  la  chancelle- 
rie impériale,  le  vœu  semblait  prescrit  ; 
aussi  lorsque  le  chancelier  de  Bethmann- 
llollweg  annonça  à  cette  môme  assem- 
blée, le  i/j  mars  1910,  qu'elle  allait  être 
appelée  à  délibérer  sur  un  projet  de  cons- 
titution pour  le  Reichsland,  ce  fut  un 
grand  étonnement  en  Allemagne  et  dans 
les  pays  annexés.  Les  circonstances  au- 
tant que  le  long  délai  rendaient  cette 
initiative  en  effet  inopinée  :  l'année  pré- 
cédente, le  i3  décembre  1909,  ce  môme 
M.  de  Bethmann-IIollweg  n'avait-il  pas 
mis  en  doute,  devant  les  mômes  audi- 
teurs, le  loyalisme  allemand  du  pays 
d'Empire?   C'était    donc  moins    d'un    an 
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auparavant  qu'il  avait  renvoyé  à  une 
époque  indéterminée  Toctroi  de  nou- 
velles institutions  constitutionnelles,  jus- 
qu'au moment  où  les  Alsaciens-Lorrains 
auraient  fourni  des  gages  de  fidélité  alle- 
mande, des  «  garanties  ». 

Tardif  écho  de  la  promesse  de  Bis- 
marck, le  1 7  décembre  suivant,  Toflicieuse 
Gazette  de  V Allemagne  du  Nord  publiait 
le  projet  gouvernemental  qui  fut  repro- 
duit, à  l'usage  des  annexés,  par  l'offi- 
cieuse Strassburger  Post^  dans  son  nu- 
méro du  i[\  décembre  1910. 

Et  maintenant,  pour  bien  comprendre 
l'importance  historique  de  cette  loi  du 
3i  mai,  rattachons-la  à  la  mesure  qui  l'a 
rendue  politiquement  possible  :  l'aboli- 
tion du  régime  de  la  dictature  en  1902  . 

La  suppression  de  la  loi  qui  donnait 
des  pouvoirs  dictatoriaux  aux  autorités 


i  La  première  demande  d'abrogation  remonte  à  1874» 
elle  fut  renouvelée  sous  toutes  les  législatures  ;  pour 
la  quatrième  l'ois,  en  février  1900. 
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du  Reichsland  doit  être  considérée,  avec 
les  discussions  au  Heichstag  sur  la  cons- 
titution alsacienne,  dont  il  sera  rendu 
compte  plus  loin,  comme  l'événement  le 
plus  significatif  de  l'histoire  de  l'Alsace 
depuis  1871.  Son  importance  s'est  d'ail- 
leurs traduite  par  une  émotion  politique 
extraordinaire,  dont  il  suffit  de  recueillir 
les  témoignages  pour  connaître  1  état  d'es- 
prit des  annexés,  d'une  manière  vraiment 
objective,  à  ce  moment  important  ;  et  ce 
recensement  d'opinions  complétera  celui 
que  les  polémiques  de  la  «  Jeune  Alsace  » 
nous  ont  précédemment  permis. 

Le  9  mai  1902,  l'Empereur  allemand 
adressait  à  son  Statthalter  le  rescrit 
suivant  : 

((  Désireux  de  donner  aux  habitants 
de  l'Alsace-Lorraine  une  preuve  spéciale 
de  ma  bienveillance  et  confiant  dans  les 
sentiments  de  loyauté  et  de  fidélité  à 
l'Empire  qui  se  sont  fortifiés  de  plus  en 
plus  parmi  la  population  du  pays  et  qui 
se    sont    clairement   manifestés   à    mon 
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égard  à  chacune  des  visitesque  j  ai  faites 
dans  CCS  pays  rendus  à  la  patrie^  je  veux 
vous  autoriser  à  entrer  en  relations  avec 
le  chancelier  de  TEmpire  en  vue  de  la 
suppression  de  l'article  lo  de  la  loi  du 
3o  décembre  187 1  concernant  l'organisa- 
tion de  Tadministration.  J'autoriserai  le 
chancelier  à  présenter  un  projet  de  loi 
dans  ce  sens  au  Conseil  fédéral. 

«  Veuillez  porter  ce  rescrit  à  la  con- 
naissance du  public. 

((  Haut-Kœnigsbourg,  leg  mai  1902, 
«  Guillaume  ï.  R.  » 

Qu'était  cet  article  10  connu  en  Alsace- 
Lorraine  sous  le  nom  de  a  paragraphe  de 
la  dictature  »  ? 

En  voici  le  texte  : 

«  En  cas  de  danger  pour  la  sécurité 
publique,  le  Président  supérieur  (le 
Statthalter,  depuis  la  loi  du  4  juillet 
1879)  est  autorisé  à  prendre  immédiate- 
ment toutes  les  mesures  qu'il  jugera  né- 
cessaires pour  conjurer  le  danger.   11  est 
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en  particulier  autorisé  à  exercer  à  l'inté- 
rieur des  districts  menacés  par  ledit  dan- 
ger les  pouvoirs  que  le  paragraphe  9  de 
la  loi  du  9  août  1849  <lonne  à  l'autorité 
militaire  en  cas  de  siège... 

<(  Le  Président  supérieur  est  autorisé, 
dans  un  but  de  police,  et  notamment 
pour  exécuter  les  mesures  indiquées,  à 
requérir  les  troupes  stationnées  en  Al- 
sace-Lorraine. » 

Le  texte  du  9  août  18/19,  ^luquel  se  re- 
ferait cet  article,  est  une  loi  françaiise 
dont  l'article  9  s'exprime  ainsi  : 

«  L'autorité  militaire  a  le  droit  : 

«  I  °  De  faire  des  perquisitions,  de 
jour  et  de  nuit,  dans  le  domicile  des 
citoyens  ; 

«  2°  D'éloigner  les  repris  de  justice  et 
les  individus  (jui  n'ont  pas  leur  domi- 
cile dans  les  lieux  soumis  à  l'état  tic 
siège  ; 

«  3"  D'ordonner  la  remise  des  armes  et 
munitions  et  de  procéder  a  leur  recher- 
che et  ;i  leur  enlèvement; 
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f<  4**  D'interdire  les  publications  et  les 
réunions  qu'elle  juge  de  nature  à  exciter 
ou  à  entretenir  le  désordre.  » 

On  le  voit,  c'est  notre  loi  sur  l'état 
de  siège  en  temps  de  guerre  qui 
avait  été  rendue  applicable  par  la  loi 
du  3o  décembre  1871  à  l 'Alsace- 
Lorraine  conquise,  la  guerre  termi- 
née. 

Et  c'est  en  vertu  des  pouvoirs  extraor- 
dinaires qu'elle  lui  conférait  que  le  gou- 
vernement alsacien-lorrain  avait  pu  expul- 
ser d'Alsace  le  vicaire  général  Rapp,  le 
pasteur  Lichtenberger  et  les  députés 
protestataires  Antoine  et  Lalance,  qu'il 
avait  dissous  des  sociétés  d'étudiants  et 
le  Conseil  municipal  de  Strasbourg,  sup- 
primé certains  journaux  (en  1884),  comme 
V Union  d'Alsace-Lorraine  (cléricale),  la 
Presse  d^ Alsace-Lorraine ^  de  Jacques 
Kablé,  le  Journal  de  Schiltigheim,  inter- 
dit à  la  plupart  des  journaux  français  de 
franchir  la  frontière,  institué  le  régime 
draconien   des   passeports     (par   ordon- 
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nance  ministérielle  du  22  mai  1881)', 
perquisitionné  à  volonté  chez  les  Alsa- 
ciens soupçonnés  de  sympathies  fran- 
çaises, interdit  aux  compagnies  fran- 
çaises d'assurances  d'avoir  des  succur- 
sales sur  le  territoire  alsacien,  en  viola- 
tion de  l'article  1 1  du  Traité  de  Franc- 
fort, défendu  arbitrairement  les  réunions 
politiques.  Passant  des  hauts  fonction- 
naires de  Strasbourg  entre  les  mains  des 
gendarmes,  agents  de  police  et  douaniers, 
la  dictature  avait  institué  en  Alsace-Lor- 
raine un  régime  de  brutalité  absolument 
odieux;  longue  histoire  où  l'arbitraire 
brutal  ne  le  cédait,  lorsqu'il  cédait, 
qu'aux  concessions  hypocrites,  selon  la 
ligne  d'un  dessein  médiocre  où  il  y  avait 
plus  de  hâte  que  de  sens  politique.  Par 
quelques    mots    empruntés    à    un   texte 


*  L'officieuse  Norddeutschc  Allgemeine  Zeitung 
expliqua  que  li"  gouvernement  croyait  renilre  service  à 
la  cause  de  la  paix  en  allant  à  l'encoutre  des  efforts  do 
la  France,  de  manière  à  éviter  autant  que  possible  les 
frottements  politiques  [Droit  public  hismarckien, 
p.  487). 
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exceptionnel  le  régime  politique  de 
TAlsace-Lorraine  était  devenu  normale- 
ment celui  d'une  place  forte  assiégée;  et 
les  libertés  ordinaires  furent  suspendues 
sans  raisons  profondes  au  point  de  per- 
mettre au  gouvernement  de  bannir  les 
indigènes  par  simple  mesure  admi- 
nistrative, sans  jugement.  «  Ce  n'est  pas 
la  violence  qui  répare,  enseigne  Machia- 
vel, mais  la  violence  qui  détruit  qu'il 
faut  condamner.  » 

Avec  le  temps,  la  «  dictature  »  s'était 
émoussée,  il  est  vrai  ;  elle  avait  progres- 
sivement tendu  à  n'être  plus  qu'une 
faculté  théorique,  une  sorte  d'épouvantail 
policier  tombé  en  désuétude  :  le  régime 
des  passeports  fut  aboli  en  1891.  Aussi, 
en  ce  sens,  les  journaux  officieux  purent 
avancer,  dans  les  années  qui  suivirent, 
que  le  célèbre  paragraphe  était  inconnu 
à  la  plupart  des  Alsaciens,  et  s'amuser  à 
raconter  mille  anecdotes  sur  les  bévues 
commises  à  son  sujet  par  les  préten- 
dues victimes  du  régime  d'exception. 
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Malgré  ramélioration,  les  Alsaciens 
réclamaient  1  abolition  du  paragraphe, 
qui  était  devenue  pour  eux  «  une  ques- 
tion de  dignité  »,  comme  récrivait  la 
Strassbur^er  Post  (n°  du  21  mai),  vérita- 
ble leitmotiv  des  sessions  de  la  Déléga- 
tion de  Strasbourg. 

La  première  campagne  fut  faite  pres- 
c[ue  au  début  de  l'occupation  allemande 
par  le  soin  des  premiers  autonomistes, 
dont  on  retrouve  la  trace  dans  tous  les 
mouvements  en  faveur  de  l'amélioration 
du  régime.  Ils  eurent  comme  alliés,  puis 
comme  successeurs,  un  grand  nombre  de 
fonctionnaires  allemands,  tels  MM.  de 
Zeppelin,  de  Puttkammer,  de  Rœller. 
Pétri,  Zorn  de  Bulach.  M.  Back,  maire 
de  Strasbourg,  même  des  rédacteurs  de 
l  administrative  Strassburgi'r  Post.  La 
ré<lamation  était  ticvenue  générale,  avec 
lel('nq)s;et  au  moment  où  l'empereur 
était  intervenu  il  n'y  avait  presque  plus 
de  dissidences,  même  dans  les  sphères 
gouvernementales  de  Strasbourg. 
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A  la  lecture  du  rescrit  impérial,  l'opi- 
nion commença  par  se  montrer  très  sur- 
prise de  ce  témoignage  de  bienveillance 
qui  était  inattendu,  même  en  Allemagne. 
La  Gazette  de  Cologne^  dont  on  connaît 
les  attaches  gouvernementales,  venait, 
en  effet,  dans  son  numéro  du  9,  de 
démentir  les  bruits  favorables  qui  circu- 
laient sur  la  prochaine  suppression  du 
célèbre  paragraphe.  C'est  ce  démenti, 
incompréhensible,  qui  fit  du  rescrit  un 
coup  de  théâtre. 

Le  To  mai,  c'est-à-dire  le  lendemain, 
VElsàssische  Volksbote,  organe  catholi- 
que de  Strasbourg,  feuille  du  député 
Hauss,  rappelait  à  ses  lecteurs  la  décep- 
tion qu'ils  avaient  eue, l'année  précédente, 
lors  de  la  visite  de  l'Empereur,  à  l'occa- 
sion du  trentième  anniversaire  de  l'an- 
nexion. On  avait  alors  beaucoup  espéré 
cette  décision.  Aussi  les  engageait-il  à  la 
réserve  et  à  la  prudence.  Mais,  tandis  que 
le  journaliste  alsacien  développait  ses 
conseils  de  réserve,  l'officieuse  Strasbur- 
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ger  Post  lui  apportait  inopinément  le 
texte  impérial  :  sans  prendre  la  peine  de 
refaire  son  article,  il  se  contenta  de  repro- 
duire la  nouvelle  en  caractère  gras,  dans 
un  court  post-scriptum;  ajoutant  avec  cet 
optimisme  particulier  aux  hommes  poli- 
tiques que  la  mesure  était  conforme  à  ses 
prévisions.  Et  il  terminait  son  addendum 
imprévu  par  ce  hurrah  :  «  Heil  dem  Kai- 
ser !  »  (Vive  l'Empereur).  «  Des  paroles 
chaudes  »,  comme  le  remarqua  le  lende- 
main, avec  joie,  l'officieuse  Strassburger 
Post. 

Des  éditions  spéciales  des  journaux  ré- 
pandirent immédiatement  la  nouvelle 
dans  tout  le  Reichsland  :  elle  fut  accueil- 
lie par  les  plus  vives  marques  de  satis- 
faction ;  ce  fut  même  comme  un  jour  de 
fcle  dans  certains  milieux  strasbour- 
geois. 

Le  Volksbote  (catholique)  écrivait  : 
a  Aucune  décision  de  l'Empereur  n'a  ému 
aussi  joyeusement  le  cœur  des  Alsaciens- 
Lorrains  que  celle  de  samedi  dernier  qui 
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les  a  élevés  de  nouveau  à  la  dignité  de 
citoyens  de  première  classe  »  (n"  du  12 
mai  1902). 

Le  Journal  d'Alsace,  à  tendances  auto- 
nomistes,   ne    fut   pas    moins    expansif. 
«  Enfin!!!  (Endlich  !  !  !)...  C'est  le  don  de 
joyeux...  départ,  l'excellent  souvenir  de 
S.  M.  parmi  nous,  le  brillant  témoignage 
de  sa  reconnaissance   pour  l'accueil    si 
sympathique,  si  plein  de  déférence  et  de 
respect,  que  lui  avait  réservé  la  popula- 
tion d'Alsace -Lorraine.  »  La  Burgerzei- 
tung  (alsacien  démocrate)  salua  joyeuse- 
ment «  un  acte  de  judicieuse  politique, 
qui  réconcilie  les  cœurs...  Avec  la  dicta- 
ture disparaît  le  plus  grand  obstacle  à  la 
réconciliation  et  à  l'entente.  »  h''Elsasser 
(catholique  alsacien)   estima  que  la  me- 
sure de  l'Empereur  n'était  que  «  l'accom- 
plissement d'une  réclamation  du  droit  et 
de  l'équité...  Nous  y  voyons  la  confirma- 
tion   de    notre   manière   de  voir   sur  le 
«  nouveau  cours  »  qui  sera  enfin  pour  et 
avec  le  peuple,  et  non  contre  lui.  »   Les 
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iVeusten  Nackrichsten  {hhéra\  allemand)  : 
«  Le  2  mai  1902  restera  dans  les  annales 
de  notre  pays  un  jour  mémorable.  Nous 
le  considérons  avec  confiance  et  recon- 
naissance comme  le  point  de  départ  d'un 
mouvement  d'assimilation  de  notre  pays 
avec  l'Kmpire.  »  La  Sfrassbur^er  Zeitung  : 
((  Nous  sortons  de  l'époque  transitoire 
pour  entrer  dans  l'ère  de  la  justice  avec 
le  reste  des  citoyens  de  l'Empire.  » 
\j  Elsassicher  Kurier  écrivit  fjue  la  sup- 
pression du  paragraphe  était  due  à  la 
ténacité  du  peuple  et  de  ses  représen- 
tants :  «  Nous  ne  voulions  ni  l'acheter  ni 
l'obtenir  par  la  (latterie.  Mesine  équitable 
et  juste,  dont  M.  de  Kôller  a  été  un  des 
artisans.  Un  nouvel  esprit  avait  pénétré 
l'administration  et  le  Parlement.  » 

Au  Conseil  municipal  de  Golmar,  libé- 
raux, démocrates  et  socialistes  votèrent 
une  adresse  de  félicitations  et  de  reniercie- 
xnenls^w  Deutsche  Kaiser:  «  Le  Conseil 
iiiunicipiil  (le  In  ville  de  Colmar  adresse 
1    liiiianiiuité    l'expression    de    ses    plus 
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profonds  remerciements  à  Sa  Majesté 
pour  la  décision  qu'elle  nous  a  annoncée 
par  son  rescrit.  La  population  de  Golmar 
se  montrera  toujours  digne  de  la  con- 
fiance impériale .  »  La  municipalité  de 
Forbach  prit  la  même  initiative,  sur  la 
proposition  du  maire.  Ce  furent  les  deux 
seules  manifestations  municipales  *. 

Quelques  Alsaciens  firent  remarquer 
que  l'intervention  impériale  n'était  pas 
tout  à  fait  constitutionnelle;  mais,  en  gé- 
néral, l'opinion  ne  s'arrêta  pas  à  exami- 
ner si,  en  l'espèce,  il  y  avait  eu  ou  non 
empiétement  sur  les  prérogatives  souve- 
raines des  assemblées  de  l'Empire,  enfin 
si  l'Empereur  aurait  dû  faire  contresi- 
gner son  rescrit  par  le  chancelier,  con- 
formément à  l'article  17  de  la  Constitu- 
tion. Parmi  les  journaux  allemands,  la 
berlinoise  Zukunft^  que  dirige  le  célèbre 

^  Le  Volkshote  expliqua  ainsi  l'absteution  générale  : 
«  Les  autres  municipalités  ont  pensé  que  des  manifes- 
tations de  ce  genre  n'étaient  pas  de  leur  ressort.  Elles 
ont  voulu  en  laisser  le  soin  aux  députés  »  (N'^  du  i5 
mai). 
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polémiste  Maximilicn  Harden,  fut  peut- 
être  la  seule  à  discuter  la  question  (N°  du 
24  mai). 

A  diverses  reprises,  depuis  1879,  ^^  ^ 
de  fortes  majorités,  le  Reichstag  avait 
demandé  la  suppression  de  la  loi  d'excep- 
tion. Le  dernier  vote  avait  eu  lieu  deux 
ans  auparavant,  sur  la  motion  de  l'abbé 
Winterer,  député  d'Altkirch-Thann,  con- 
trairement d'ailleurs  à  l'avis  du  chance- 
lier de  Hohenlohe-SchiJlingfurst  :  l'ancien 
lieutenant  impérial  en  Alsace-Lorraine, 
dans  la  crainte  de  priver  le  gouverne- 
ment de  ce  rude  moyen  de  germanisa- 
tion, avait  présenté  la  proposition  Win- 
terer «  comme  un  drapeau  à  agiter  de- 
vant les  sentiments  français  »,  c'est-à- 
dire  comme  une  concession  à  la  France. 
Le  Bundesrat  (Conseil  fédéral)  se  rangea 
à  cet  avis  et  arrêta  la  proposition. 

Parmi  les  autres  faits  annonciateurs,  il 
faut  réserver  une  place  importante  aux 
promesses  faites  peu  de  temps  aupara- 
vant au  Landesausschuss  par  le  chef  du 
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ministère  d'Alsace-Lorraine,  IVI.  de  Kœl- 
1er  :  «  Je  ferai  tout  mon  possil>le  pour 
donner  satisfaction  aux  vœux  du  jxiys 
que  je  connaîtrai  et  qui  me  paraîtront 
suffisamment  fondés.  » 

Reste  enfin  à  rappeler  dans  quelles 
conditions  ont  été  votés  par  le  Lande- 
sausschuss  les  crédits  destinés  à  la  res- 
tauration de  la  Hoh-Kœnigsburg. 

Sur  son  bloc  de  rochers  dont  les  bords 
nord  et  sud  vont  se  perdre  dans  les  bois 
profonds  de  Kintzhem  et  de  Bergheim,  la 
Hoh-Kœnigsburg'  est,  avec  les  ruines  de 
Girbaden  et  de  Hoh-Barr,  un  des  vestiges 
les  plus  beaux  de  la  période  féodale  en 
Alsace,  au  milieu  d'une  région  inépuisa- 
blement pittoresque  et  fertile,  remplie 
des  émouvants  souvenirs  d'une  rude  pé- 
riode historique. 

Depuis  longtemps,  une  société  privée 
secondait  la  ville  de  Schlestadt,  proprié- 
taire du  château  (1864),  pour  l'aider  dans 
l'entretien  de  la  vaste  ruine,  mais  les 
ressources  mises  en  commun  étaient  en- 
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core  insuffisantes.  L'Empereur  s'éprit  un 
joui-,  rouianti(juement,  du  vieux  burg  féo- 
dal. La  ville  de  Scidestadt  le  sut  et  lui  en 
fitcadeau  (i  899)  .Sui-rinspirationdudona- 
tairc,  le  gouvernement  d'Alsace-Lorraine 
demanda  au  Landesausschuss  de  voter  un 
crédit  de  reconstruction.  La  Délégation 
accepta  de  partager  les  frais  avec  le  bud- 
get de  rEmpirc.  Elle  acquiesça  donc  à 
la  proposition  du  gouvernement,  mais 
((  la  mort  dans  l'âme  »,  aurait  dit  le  dé- 
puté mulhousien,  l'abbé  Wetterlé  ;  pro- 
pos contestable,  car  l'opposition  ne  com- 
prit que  sept  voix. 

Au  cours  de  cette  discussion,  et  après, 
furent  dites  des  paroles  révélatrices  d'une 
détente  gouvernementale  ;  c'est  en  cela 
H  que  l'événement  est  historiquement  inté- 
ressant. Le  sous-secrétaire  d'Etat  M.  de 
PuLtkammer  avait  dit:  «  Il  faut  remercier 
le  Landesausschuss  d'avoir  su  sacrifier 
en  la  circonstance  des  scrupules  maté- 
riels à  des  considérations  d'un  ordre  plus 
élevé  :  nous  espérons  fermement  que  sa 
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gracieuseté  portera  de  bons  fruits.  »  Et 
l'Empereur,  sitôt  informé,  télégraphia  au 
Statthalter  :  «  Transmettez  aux  membres 
du  Landesausschuss  l'expression  de  ma 
reconnaissance.  C'est  pour  moi  une 
grande  satisfaction  de  constater  que  les 
pays  annexés  aient  su  aussi  bien  com- 
prendre l'intérêt  que  je  porte  à  la  recons- 
truction du  magnifique  manoir,  et  qu'ils 
aient  appuyé  mes  efforts  aussi  aimable- 
ment. » 

Il  y  eut  comme  un  assaut  de  coquette- 
rie entre  l'empereur,  le  gouvernement  et 
la  députation.  Et  ainsi,  à  ce  moment,  cir- 
cula, plus  activement,  le  bruit  que  l'em- 
pereur, en  échange  du  crédit,  demande- 
rait au  Reichstag  la  suppression  du  para- 
graphe de  la  dictature. 

Mais  ce  serait  singulièrement  le  déna- 
turer que  de  restreindre  la  portée  de 
l'acte  impérial  à  un  geste  de  simple  cour- 
toisie ;  car  il  est  évident  qu'il  correspon- 
dait à  une  détente  politique.  Lors  de  la 
discussion  au  Parlement  de  l'Empire,  un 
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député  alsacien,  le  baron  de  Schmid, 
affirma  que  le  cliancelier,  bien  longtemps 
avant  qu'il  ne  fût  question  de  la  Hob- 
Kœnigsburg,  lui  avait  fait  connaître  les 
intentions  favorables  du  gouvernement. 
On  ne  peut  en  douter  :  le  vote  du  Lan- 
desausscbuss  n'en  aurait  été  que  rocca- 
sion  secondaire.  Cependant  ce  n  est  pas 
par  liasaid  que  TEmpereur-Roi  data  la 
nouvelle  de  la  ruine  illustre.  C'était  en 
Alsace  que  semblait  avoir  germé  le  des- 
sein d'émanciper  l'Alsace  ;  il  y  avait  là, 
manifestement,  une  volonté  de  cordialité  ; 
les  bui'eaux  prussiens  étaient  mis  à  l'ar- 
rière-plan. 

Il  n'est  donc  pas  exagéré  de  penser 
que  les  j)réliminaires  de  la  Constitution 
votée  en  191 1  remontent  à  ce  moment  : 
c'est  de  mai  1909  qu'il  faut  faire  dater 
l'ère  de  l'Alsace- Lorraine  autonome, 
membre  de  la  confédération  germanique. 

Du  cerveau  de  TEmpereur  et  de  ses 
conseillers,    l'idée    du     rescrit     alla    nu 
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Reichstag^  et  au  Bundesrat"  :  elle  provo- 
qua dans  ces  deux  assemblées  des  discus- 
sions qui  doivent  être  rapportées.  C'est 
là  qu'elle  prit  force,  devint  loi. 

Le  Conseil  fédéral  discuta  et  adopta  le 
projet  du  chancelier,  le  5  juin  ;  le  Reichs- 
tag  fut  saisi  le  6,  il  discuta  le  7  :  le  9  le 
projet  était  voté  à  l'unanimité,  en  troi- 
sième lecture. 

Le  chancelier  de  l'Empire  était  au 
banc  du  gouvernement,  accompagné  par 
M.  de  Posadowsky,  secrétaire  d'État. 
Quant  à  l'Alsace  elle  était  représentée  au 
banc  du  gouvernement  par  MM,  de  Kœl- 
1er,  Pétri  et  Mandel,  membres  du  minis- 
tère du  Reichsland  ;  plusieurs  députés 
alsaciens-lorrains  étaient  absents,  notam- 
ment leur  doyen,  l'abbé  Winterer. 

Un  certain  nombre  de  discours  furent 
prononcés  par  les  Alsaciens,  par  le  chan- 
celier de  l'Empire  et  par  le  chef  du  parti 
socialiste  allemand,  Bebel.  Trois  tendan- 

*  Chambre  des  députés. 
-  Conseil  fédéral. 
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ces  :  nous  allons  voir  si  elles  se  heur- 
tent. 

Rappelant  les  efforts  jusqu'alors  infruc- 
tueux de  ses  collègues,  M.  Riff,  député 
démocrate  libéral  de  Strasbourg  (non 
affilié  au  groupe  alsacien),  félicita  le  gou- 
vernement au  nom  de  son  parti  :  «  C'est 
pour  nous  une  joyeuse  revanche  de  voir 
le  gouvernement  accepter  cette  motion 
qu'il  combattit  si  longtemps  dans  cette 
enceinte,  et  qu'il  refusait  encore  énergi- 
quement  d'accepter  en  février  1900.  L'a- 
venir politique  de  l'Alsace-Lorraine  va 
suivre  dorénavant  un  autre  cours  et  se 
développer...  Espérons  qu'avec  l'aboli- 
tion du  paragraphe  de  la  dictature  dispa- 
raîtra aussi  l'esprit  de  la  dictature.  Le 
chemin  est  tracé,  l'obstacle  est  levé,  le 
premier  pas  est  fait.  » 

L'abbé  Rœllingcr,  représentant  de 
Gnebwillcr,  qui,  dès  le  début  de  sa  courte 
harangue,  se  déclara  l'interprète  de  ses 
collègues  alsaciens,  rappela,  lui  aussi,  les 
longs    efforts    qui    aboutissaient    enfin. 
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L'orateur  remarqua  qu'il  «  avait  fallu 
longtemps  pour  coriA^aincre  le  Heichstag 
du  fidèle  respect  de  notre  population 
à  la  loi  et  à  l'autorité.  D'années  en  an- 
nées, on  y  est  parvenu  complètement  ». 
L'empereur  lui-même,  au  cours  de  ses 
visites,  a  pu  «  se  convaincre  des  disposi- 
tions sincères  de  notre  population  ».  Et 
il  termina  en  se  portant  fort  du  loyalisme 
des  Alsaciens-Lorrains.  «  Ni  l'empereur, 
ni  l'empire  n'auront  à  regretter  les 
jours  présents.  L'attitude  du  peuple  al- 
sacien-lorrain continuera  à  être  comme 
par  le  passé,  loyale  et  correcte.  » 

11  y  a  lieu  d'appeler  tout  de  suite  l'at- 
tention sur  le  sens  de  cette  déclaration 
du  député-prêtre  :  on  a  vu  ce  qu'il  faut 
penser  de  l'opinion  qui  tend  à  faire  con- 
sidérer le  clergé  alsacien  comme  le  fidèle 
représentant  de  Tesprit  français  dans  les 
provinces  annexées.  Bismarck  lui-même 
croyait  à  sa  francophilie,  et  il  le  dit  plu- 
sieurs fois  au  Parlement  de  Berlin  :  «  On 
ne  saurait  attendre  de  nous,  répondait-il, 
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un  jour,  à  l'abbé  Winterer,  la  création  en 
Alsace  d'un  Parlement  dont  la  majorité 
serait  favorable  aux  idées  et  aux  ten- 
dances de  MM.  Simonis  et  Winterer*,  et 
qui  aurait  pour  principes  dirigeants  les 
sympathies  françaises  et  romaines"".  » 
Nous  avons  vu  lors  de  l'expulsion  de 
Tabbé  Delsor,  par  le  gouvernement  fran- 
çais, en  190/4,  dans  ([uelle  mesure  l'esprit 
de  la  France  contemporaine  [)eut  compter 
sur  les  sympathies  des  prêtres  alsaciens- 
lorrains.  11  suffira  donc  ici  de  souligner, 
sans  autre  développement,  la  déclara- 
tion, si  nettement  loyaliste,  de  Tabbé 
Hœllinger. 

M.  Preiss,  avocat,  député  clérical  de 
Colmar  (protestant  qui  a  l'appui  des  ca- 
tholiques), a  un  autre  ton.  Il  insiste  très 
vivement  sur  le  caractère  de  justice  de  la 
décision  impériale  :  «  Elle  nous  appoite 
ce  qui  nous  est  dû...  Celte  [)roposition 
est  un  acte  de  justice  élémcnlaue —  Il 

'  Tous  (ItMix  pi*6lrcs. 

■*  St-anco  liu   io  novembre  1874. 
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était  injuste  de  dire  que  le  maintien  de 
la  dictature  était  nécessaire,  car  elle  était 
tout  à  fait  innpuissante  contre  les  ten- 
dances étrangères  qu'on  voulait  com- 
battre ;  elle  était  inutile  contre  les  aspi- 
rations intérieures,  car  ces  aspirations  ne 
se  sont  jamais  produites  au  jour.  En 
Alsace-Lorraine,  il  y  a  une  population 
tranquille,  pacifique,  respectueuse  des 
lois  :  on  ne  peut  fournir  contre  elle  la 
moindre  preuve  d'une  tentative  insurrec- 
tionnelle. »  Et  l'orateur  termina  en  expri- 
mant tout  le  plaisir  qu'il  avait  à  voir  le 
gouvernement  abandonner  les  voies  de 
l'oppression  et  prendre  «  le  chemin  des 
conquêtes  morales,  des  procédés  élevés 
et  justes  ». 

Prit  ensuite  la  parole  un  ancien  officier 
français,  le  baron  de  Schmid  qui  était 
alors  «  capitaine  à  la  suite  »  de  l'armée 
allemande.  Signe  particulier  :  ce  repré- 
sentant de  la  germanisation  alsacienne 
ignore  l'allemand,  et  cette  ignorance, 
incompatible  avec  le  règlement  du   Rei- 
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chstag  qui  n'autorise  pas  la  lecture  des 
discours,  a  déjà  provoqué  quelques  inci- 
dents dans  rAssemblée.  «  Je  me  fais 
l'interprète  de  la  joie  des  habitants  d'Al- 
sace-Lorraine, dit  en  débutant  le  député 
de  Sarreguemines.  »  Et  il  rappela  les  con- 
versations qu'il  avait  eues  autrefois  à  ce 
sujet  avec  le  Chancelier  :  celui-ci,  tout 
à  l'heure,  fera  connaître  aux  députés  la 
part  assez  importante  que  le  baron  de 
Schmid  a  eue  comme  conseiller  officieux 
du  gouvernement  ;  et  ainsi  la  suppres- 
sion du  paragraphe  de  la  dictature  serait 
un  peu  duc  à  ses  efforts. 

Le  D'  Iloeffcl,  député  de  Saverne,  alsa- 
cien dissident,  membre  du  groupe  le 
plus  allemand  et  le  plus  conservateur  de 
l'Assemblée,  le  groupe  agrarien,  exprima, 
lui  aussi,  sa  satisfaction  :  «  Je  me  joins 
pleinement,  dit-il,  aux  manifestations 
amicales  des  orateurs  qui  m'ont  pré- 
cédé. »  A  ses  yeux,  l'acte  du  gouverne- 
ment devait  avoir  les  meilleures  consé- 
quences au  point  de  vue  allemand,  car  la 
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dictature  «  avait  élevé  une  barrière  in- 
violable entre  Tempireet  le  Heichsland  ». 
Cette  barrière,  qui  naguère  constituait 
une  défense  nécessaire  contre  la  turbu- 
lence des  annexés,  est  désormais  sans 
utilité.  ((  Le  germanisme,  dit-il  expressé- 
ment, a  fait  des  progrès  considérables 
(bedeutende  Fortschritte)  dans  la  popu- 
lation de  la  Terre  d'Empire,  »  Juste  effet 
de  la  politique  des  vainqueurs  qui  ont 
donné  des  impôts  plus  équitables,  déve- 
loppé l'autonomie  communale,  etc.  «  Bref, 
nous  avons  un  gouvernement  qui  a  intro- 
duit parmi  nous  l'esprit  allemand,  et  qui 
a  su  le  faire  tout  en  s'efforçant  de  s'adap- 
ter au  caractère  de  la  population.  »  Et  l'o- 
rateur termina  en  rappelant  la  prophétie 
du  rapporteur,  devant  le  Reiclistag,  de 
la  loi  du  9  juin  1871  qui  incorporait  défi- 
nitivement nos  provinces  au  nouvel  em- 
pire allemand  :  «  Je  crois  que  pour  le 
moment  les  Alsaciens-Lorrains  ne  sont 
pas  devenus  de  bons  Allemands,  mais  je 
crois  aussi  qu'ils  le  deviendront  un  jour.  » 
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Le  Chancelier  de  Biilow  parla  avec 
une  grande  netteté.  «  Quand  il  y  a  trente 
ans,  dit-il,  nous  avons  repris  le  bien 
perdu,  la  majorité  de  la  population  alsa- 
cienne-lorraine répugnait  à  Tannexion. 
Elle  regarda  la  situation  nouvelle  comme 
de  nul  effet,  espérant  une  prochaine  re- 
prise par  la  France,  à  laquelle  elle  était 
attachée  par  de  si  anciens  souvenirs.  De 
telles  dispositions  ne  pouvaient  évidem- 
niciit  pus    demeurer  sans   influence    sur 

l'attitude  du  gouvernement  allemand 

c'est  pour  cela  qu'il  dut  recourir  à  des 
moyens  exceptionnels.  »  Mais  les  temps 
sont  changés.  «  Sa  Majesté  impériale  et 
son  gouvernement  en  sont  venus,  après 
mûre  réflexion,  à  la  conviction  qu'on 
pourrait  se  passer  désormais  du  para- 
graphe de  la  dictature.  » 

M.  de  Kœller  renchérit  sur  l'opinioii  de 
son  chef  hiérarchique,  en  rcmar(]uaiit,  à 
son  tour,  u  l'entente  cordiale  (pii  imil  au- 
jourd  hui  tous  les  représentants  d  Al- 
sace-Lorraine. Gela  tait  mauvaiscUctaprèa 
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les  plaintes  de  M.  Bebel  sur  la  défectueuse 
administration  des  pays  annexés.  Les 
députés  alsaciens-lorrains  ont  exprimé 
à  Vunaniniité  que  les  temps  mauvais 
sont  finis,  et  c'est  un  non-Alsacien  qui  est 
le  seul  trouble-fête  au  milieu  de  cette  en- 
tente. » 

Ce  «  trouble-fête  »,  c'était  le  député- 
socialiste  Bebel,  quia  été  le  représentant 
de  Strasbourg  au  Reichstag  (1893). 

Bebel  rappela  très  vigoureusement 
que  le  Reichstag,  par  ses  derniers  votes, 
avait  eu  une  très  grande  part  dans  l'éla- 
boration du  projet  :  le  gouvernement 
semblaitvraiment  oublier  que  la  majorité 
de  la  haute  assemblée  avait  déjà  demandé 
le  retrait  des  mesures  exceptionnelles. 
Et  il  s'étonna  de  la  volte-face  du  minis- 
tère qui,  en  1900,  refusait  formellement 
et,  en  1902,  prenait  les  devants  presque 
impromptu.  Puis  comme  certains  Alsa- 
ciens, mais  naturellement  avec  plus 
d'âpreté  dans  le  ton,  il  protesta  contre  les 
termes  du  rescrit  impérial;  il  était  cho- 
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que  de  ces  paroles  :  «  afin  de  donner 
aux  Alsaciens-Lorrains  un  témoignage  de 
ma  bienveillance  »  :  C'est  un  fait  déplo- 
rable que  chez  nous  prévalent  bien  plus 
les  appréciations  personnelles  que  les 
motifs  de  justice.  Une  population  n'a  pas 
à  réclamer  de  bienveillance,  mais  seule- 
ment son  droit  (à  gauche  :   très  bien).  » 

L'orateur  termina  en  indiquant  à  M.  de 
Biilow  les  réformes  qui  restaient  à  faire 
pour  donner  à  l'Alsace-Lorraine  tout  le 
droit  commun  :  des  lois  sur  la  presse, 
sur  les  associations  et  enfin  sur  le  Lan- 
dcsausschuss.  Programme  qui  allait  bien- 
tôt être  réalisé. 

On  ne  saurait  méconnaître  le  ton  loya- 
liste de  tous  les  discours  des  députés  al- 
saciens. Bebel,  qui  avait  cru  pouvoir  y 
signaler  une  certaine  amertume  conte- 
nue, a,  semble-t-il,  vu  moins  justement, 
en  la  circonstance,  que  M.  de  Kœllcr  et 
que  le  Chancelier.  Pour  celui-ci,  tout  au 
contraire,  les  discours  avaient  été  animés 
du  meilleur  esprit  germanique,  a  J'ai  re- 
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marqué  tout  à  l'heure  avec  satisfaction, 
dit  M.  de  Biilow,  la  façon  dont  les  déj)U- 
tés  alsaciens  se  sont  exprimés.  L'unique 
querelle  qui  a  été  apportée  dans  ces  dé- 
bats ne  vient  pas  des  représentants  alsa- 
ciens-lorrains. Et  je  crois  pourtant  que 
ces  représentants  répondent  mieux  aux 
sentiments  de  la  population  annexée  que 
le  député  Bebel Les  paroles  des  dépu- 
tés alsaciens-lorrains  ont  été  aussi  dignes 
que  patriotiques .   (à  droite  :  bravo  /)  » 

S'il  est  convenable  de  faire  sa  part  à 
l'optimisme  officiel,  il  n'en  demeure  pas 
moins  évident  que  ces  discours  avaient 
un  tour  assez  apaisé  :  ne  reflétaient-ils 
pas  fidèlement  le  Deutschtum  alsacien, 
c'est-à-dire  Tacquiescement  au  statu 
quo? 

Gomme  l'a  remarqué  M.  Jacques  Preiss, 
au  cours  d'une  conférence  à  Paris  sur  le 
célèbre  député  protestataire  de  Stras- 
bourg, Jacques  Kablé,  «  à  la  suite  de  la 
suppression  de  la  dictature,  une  brise 
bienfaisante  traversa  le  pays,   ranimant 
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les  cœurs  assoupis,  réveillant  les  énergies 
endormies'  »,  Exacte  constatation.  Dans 
un  article  du  nationaliste  Echo  de  Paris 
(lo  septembre  1902),  M.  Ed.  Lepclletier 
demandait  à  cette  époque  :  «  Où  sont  les 
protestataires?»  Et  il  déclarait  que  «  l'ac- 
ceptation du  fait  accompli  »  avait  a  étouf- 
fé jusqu'au  désir  même  de  la  protesta- 
tion ».  11  y  eut,  en  effet,  à  ce  moment, 
une  sorte  de  trêve  entre  l'occupé  et 
l'occupant,  trêve  mais  non  traité  de  paix  i 
car  si  une  des  principales  difficultés  venait 
de  disparaître,  n'en  subsistait  pas  moins 
la  principale  cause  du  mécontentement  : 
la  trop  grande  subordination  du  Ueichs- 
land  à  Berlin  par  l'efTet  du  mauvais  régime 
constitutionnel. 


*  Supph'-mcnl  à   V Alsacien- f.orrnin   de   Paris,    u"   du 
■1  mars   191  j. 
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Citoyens  diminués,  «  citoyens  de 
deuxième  classe  »,  les  Alsaciens-Lor- 
rains n'ont  presque  jamais  cessé,  on  Ta 
vu,  de  réclamer  un  statut  constitutionnel 
qui  assimilât  complètement  le  Reichs- 
land  aux  vingt-cinq  Etats  confédérés 
dont  la  réunion  forme  l'Empire  allemand  \ 
Monarchie  assez  autocratique,  avec  ses 
trois  organes  gouvernementaux  encore 
mal  équilibrés  selon  les  principes  mo- 
dernes :  l'Empereur,  le  Bundesrat  (Con- 
seil fédéral)  et  le  Reichstag  (Chambre 
des  députés). 

1  V.  Hans  Spieser,  Elsass-Lothringen  als  Bundes- 
Staat  (Berlin,  1908)  ;  Paul  Heitz,  Le  droit  constitution- 
nel de  r Alsace-Lorraine  (1911).  Cf.  Léoni  et  Mandai, 
Das  offentliche  Recht  des  Reichslandes  Elsass-Lothrin- 
gen (2  vol.,   1892-1895). 
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Réunie  à  rempirc  allemand  par  la  loi  du 
9  juin  1871',  l'Alsace-Lorraine  fut,  au  dé- 
but, gouvernée  et  administrée  de  Berlin 
par  le  Cliancclier  impérial,  représenté  à 
Strasbourg,  d'abord  par  un  gouverneur 
général  auquel  fut  adjoint  un  commis- 
saire civil  (dès  le  4  août  1870),  puis  par 
une  sorte  de  préfet  dénommé  Président 
supérieur,  celui-ci  assisté  d'un  conseil 
impérial  d'ordre  administratif  (Loi  du 
3o  mars  1871). 

Les  pouvoirs  de  ce  président  supérieur, 
déterminés  par  la  loi  du  3o  décembre 
187 1,  furent  étendus  par  une  ordonnance 
du  Chancelier  en  date  du  29Janvier  1872  : 
ce  haut  fonctionnaire  avait  la  plénitude 
des  droits  gouvernementaux,  sauf  excep- 
tions nommément  réservées  au  Chance- 
lier. La  loi  du  /{juillet  1879  ^^  remplaça 
])ar  un   lieutenant  impérial  (Statthalter), 

*  V.  le  texte  daDs  V Annuaire  de  législation  étran- 
gère, 187a,  p.  375.  Cf.  Dareste,  Les  Constitutions 
modernes  (3"  éd.  1910),  t.  I,  p.  347  ;  Laband.  /.e  droit 
public  de  l'Empire  allemand  [irAii.  (r.,  coll.  Boucard 
<t  Jè/.o),  t.  II,  p.  566  ol  s.  (1901). 
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plus  indépendant,  presque  un  chef  d'Etat, 
qui  remplit  les  fonctions  de  chancelier 
impérial  pour  les  affaires  d'Alsace,  tandis 
que  Ton  constituait  auprès  de  lui  un 
Conseil  d'Etat,  avec  des  attributions  lé- 
gislatives et  administratives  *. 

Le  conseil  administratif  maintenu,  le 
lieutenant  impérial  fut  assisté  d'un  minis- 
tère réglementé  par  une  ordonnance 
impériale,  depuis  lors  revisée,  en  date  du 
23  juillet  1879;  mais  les  membres  de  ce 
corps  plus  administratif  que  politique 
n'étaient  responsables  que  devant  l'Em- 
pereur ". 

La  loi  du  25  juin  1878  mit  en  vigueur 
la  loi  électorale  allemande  du  3 1  mai  1 869  : 
en  1874,  l'Alsace-Lorraine,  désormais 
soumise     à    la     Constitution     impériale 


^  C'est  à  l'instigation  des  autonomistes,  de  Jules 
Klein  et  de  Kablé,  qu'il  fut  créé.  Cinq  Alsaciens  y  fu- 
rent alors  nommés  :  Adam,  Jules  Klein,  Edouard  Kœc- 
klin,  Hetto  de  Reinach,   Ed.  de  Turckheim. 

-  Il  comprenait  et  comprend  encore  quatre  sous- 
secrétaires  d'Etat  :  Intérieur,  justice,  finances,  com- 
merce, sous  la  présidence  d'un  secrétaire  d'Etat. 
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du  H>  ;i\ril  1871,  envoya  i  ")  drpiitc'-s 
au  licichstag.  Cette  même  année, 
une  (jrdonnaiico  iiuj)ériale,  en  date  du 
■2()  ucLuhre,  créa  le  Landesausschuss, 
sorte  de  petit  parlement  composé  de 
îo  membres. 

Dès  187/1.  le  llciclisland  avait  ainsi 
toutes  les  aj)parences  de  l'autonomie. 
iMais  il  lui  manquait  la  souveraineté 
jKjur  consLiluer  un  l'>tat  au  sens  mo- 
derne du  mot  :  il  restait  sujet  de  l'Empire, 
le  Landesausschuss  n'ayant  pas  obtenu 
le  |)l('iii  j)()u\(»ir  législatif  ;  émanation 
des  conseils  généraux,  il  n  avait  que 
des  avis  à  émcltic.  Kn  vertu  de  la  loi 
du  <)  juin  1.S71,  I  lliupcreur  continuaiL 
à  exercer  seid  le  pouvoir  Icgislatil  avec 
le  cftiicdurs  (In  lînndcsrat,  conscd  tlans 
lequel  le  Heicli^land  n  avait  pas  de  rcpré- 
sen I  an  I . 

La  loi  (In  •  mai  18"  accorda  une 
deini-s(ni\  erainele  an  Laiulesausschuss  : 
le  dioit  de  Noter  les  lois  sj)éciales  à 
l  Alsace- L<u' rai  ne,  iuai>  il  roit  iKMi  exelusil, 

1 1 
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le  Reichstag  restant  constitutionnelle- 
nient  capable  de  se  substituer  à  lui  en 
cas  de  désaccord  avec  le  Gouvernement. 
La  loi  du  [\  juillet  1879  ajouta  diverses 
autres  améliorations  :  son  caractère 
représentatif  fut  accentué  jusqu'à  en 
faire  presque  un  Parlement  au  sens 
propre  du  mot.  La  Délégation,  qui  n'avait 
été  jusqu^ alors  qu\me  députation  des 
conseils  généraux,  fut  mise  en  rapport 
plus  étroit  avec  le  pays  :  elle  comprit 
dès  lors  58  membres,  dont  34  élus  par 
les  trois  conseils  généraux,  L\  par  les 
Conseils  municipaux  des  grandes  villes, 
20  par  un  suffrage  à  deux  degrés  dans 
les  vinsrt  arrondissements  ruraux.  Les 
délégués  à  la  Diète  locale  obtinrent  le 
droit  de  déposer  des  projets  ;  et  enfin 
au  Reichstag  fut  substitué  le  Bundesrat 
comme  supérieur  législatif.  Depuis  la 
loi  du  23  mai  i88i  ,  ses  débats  son 
publics. 

Au  moment  où  fut  discutée  la  nouvelle 
loi  constitutionnelle  de   191 1,   les  Alsa- 
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cicns    administrés   par  l'Empereur    alle- 
mand,  en  la    personne   d'un   lieutenant, 
n'avaient   donc  ni    la     pleine  autonomie 
lé<^islativc,  ni   l'indépendance  gouvernc- 
P       mentale:  ils  restaient    en    partie    soumis 
f       législativement    au   Bundesrat,   dont   ils 
n'étaient  pas  les  membres  de  droit  ;  gou- 
I      vernementalement,  à   l'Empereur,    pou- 
voir  executir  étranger  a  la  vie  politique 
du  lloichsland. 

Ce  droit  constitutionnel  qui  gênait  le 
développement  des  particularités  tradi- 
tionnelles deTAlsace-Lorraine  a  été  criti- 
y  que  par  ceux  qui  en  soulTraient  direc- 
tement, mais  aussi  par  des  publicistes 
désintéressés,  tels  le  célèbre  juriste 
I  allemand  M.  Paul  Laband,  professeur  de 
droit  public  à  l'Université  de  Strasbourg, 
1  émule  d'Otto  Mayer  et  de  Jellinek.  11  a 
écrit  sur  cette  question  difficile  une 
copieuse  étude  qui  tire  son  importance  et 
de  la  qualité  de  son  auteur,  bien  placé 
pour  observer  les  choses  alsaciennes,  et 
de  la  feuille  très  lue   qui  l'accueillit,  La 
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Gazette  de  Voss^.  On  pourrait  la  quali- 
fier de  Manifeste  des  immigrés  cultivés. 
Notons  donc  avec  intérêt  que  ce  vieil- 
allemand  demanda,  tel  un  Alsacien,  le 
retrait  des  textes  qui  organisaient  l'im- 
mixtion du  Bundesrat  et  du  Reichstag 
dans  la  vie  politique  du  Reichsland. 

Dans  le  projet  gouvernemental  de  revi- 
sion constitutionnelle,  que  publia  d'abord 
la  Gazette  de  r Allemagne  du  Nord 
(n°du  17  décembre  1910),  puis  l'officieuse 
Strassburger  Post  (n°  du  i[\  décembre) ,  le 
Reichstag  et  le  Bundesrat  étaient  suppri- 
més comme  facteurs  législatifs  :  les  droits 
conférés  au  Reichstag,  au  Bundesrat,  à 
la  Délégation  (Landesausschuss),  enfin  à 
l'Empereur,  il  les  transférait  à  un  Parle- 
ment indépendant  composé  de  deux 
Chambres,  la  souveraineté  de  l'Empereur 
seule  restant  intacte. 

La    Chambre    haute   devait     avoir   un 


1  1910,  no  407  et  409-  Cf.  L'étude  de  Laband  sur  la 
nouvelle  constitution  dans  la  Deutsche  Juristen  Zei- 
tiing,  n»  du  i5  juin  191 1. 
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caractère  corporatif  :  y  étaient  appelés 
les  évêques  de  Strasbourg  et  de  Metz,  le 
président  du  consistoire  supérieur  de 
l'Eglise  de  la  Confession  d'Augsbourget 
du  synode  de  rEglise  réformée,  le  prési- 
dent de  la  Cour  d'appel  de  Colmar,  un 
professeur  ordinaire  de  l'Université  de 
Strasbourg,  un  représentant  des  Consis- 
toires israélites,  un  représentant  des 
Conseils  municipaux  de  Strasbourg,  Metz, 
Colmar  et  Mulbouse,  des  représentants 
du  Conseil  d'agriculture,  des  Chambres  de 
commerce  et  de  la  Chambre  des  artisans 
de  Strasbourg.  En  tout  i8  personnes, 
auxquelles  devaient  s'ajouter  un  nombre 
égal  de  membres  nommés  par  l'Empe- 
reur sur  la  proposition  du  Bundesrat. 

La  Gazette  de  l'Allemagne  du  Nord^ 
confidente  de  la  Chancellerie  impériale, 
expliqua  le  sens  de  ces  dispositions  : 
«  Par  sa  composition,  la  première  Cham- 
bre offre  la  garantie  d'un  dévelojii)cment 
polilicjue  paisible,  en  accord  avec  les  inté- 
rêts de  1  Empire;  et  il  sera  possible  ainsi 


i66  t/als.vce-lohhaini; 

de  se  passer  de  la  collaboration  du  Conseil 
fédéral  dans  la  législation  future  de  l'Al- 
sace-Lorraine.  D'autre  part,  faisant  appel 
au  Conseil  fédéral  pour  la  nomination  de 
ses  membres,  on  a  voul u  tenir  compte  de  ce 
fait  que  T Empereur  exerce  les  pouvoirs 
souverains  au  nom  de  l'Empire  et  des 
Etats  confédérés,  membres  du  Bundes- 
rat.  »  Le  journal  aurait  pu  s'exprimer 
plus  clairement  en  moins  de  mots  :  on 
voulait  rendre  au  Bundesrat  éliminé  une 
partie  de  son  influence  sur  les  destinées 
de  TAlsace-Lorraine. 

Quant  à  la  seconde  Chambre,  elle  de- 
vait être  élue  au  suffrage  universel  et 
direct  sur  le  modèle  du  droit  électoral 
municipal  alsacien  (loi  du  6  juin  1895)  : 
devenaient  donc  électeurs,  d'après  le 
projet,  tous  les  sujets  allemands  âgés 
d'au  moins  vingt-cinq  ans,  résidant  depuis 
trois  ans  dans  la  circonscription,  durée 
abaissée  à  un  an  pour  les  propriétaires 
fonciers,  les  personnes  attachées  à  une 
école  ou  à  une  église,  exploitant  un  bien 
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agricole,  exerçant  un  métier  ou  remplis- 
sant des  fonctions  publiques.  De  plus, 
les  électeurs  âgés  de  trente-cinq  ans 
obtenaient  deux  voix,  ceux  de  quarante- 
cinq  ans  trois  voix.  «  Ce  vote  plural, 
écrivit  Toflicieuse  Gazette,  constitue  une 
garantie  de  modération  de  la  deuxième 
Chambre.  »  Autre  habileté.  On  espérait, 
par  ce  moyen,  rendre  difficile  aux  socia- 
listes l'entrée  de  la  Chambre  ;  mais, 
comme  on  le  fit  remarquer  avec  quelque 
humour,  les  socialistes  n'ont  pas  le  privi- 
lège de  rester  toujours  jeunes.  Dans  les 
petites  cours  allemandes,  on  croit  volon- 
tiers que  la  social-démocratie  n'est  qu'une 
llamme  de  jeunesse. 

IjC  gouvernciaent  jugea  sou  œuvre  avec 
(juelque  modestie.  «  Bien  cju'on  n'ait  pu 
satisfaire  tous  les  désirs,  lit-il  écrire  dans 
sa  feuille  officieuse,  ce  projet  de  législa- 
tion que  les  gouvernements  confédérés 
soumettent  au  Heichslag  constitue  une 
réalisation  d  efiorls  poursuivis  depuis 
longteuips  par  le  gouvernemenL    et    les 


i68  L  ALSACE-LORRAINE 

milieux  compétents  d'Alsace-Lorraine.  Il 
est  un  progrès  dans  le  sens  d'un  ratta- 
chement étroit  du  Reichsland  à  l'Em- 
pire. » 

Quels  motifs  ont  amené  l'Empire  à 
réaliser,  si  faiblement  soit-il,  les  vœux 
des  Alsaciens-Lorrains  ?  Comment  expli- 
quer le  revirement  de  la  chancellerie  im- 
périale se  déjugeant,  on  l'a  vu,  à  quel- 
ques mois  de  distance? 

Des  raisons  de  politique  purement 
allemande  n'ont  pas  seules  inspiré  le 
Gouvernement.  Il  a  voulu  aussi  tenir 
compte  du  vœu  des  Alsaciens-Lorrains, 
avec  l'espoir  d'arracher  le  Reichsland  à 
cette  cause  permanente  de  trouble  :  sa 
situation  «  anormale  ».  Anormale  :  c'est 
le  mot  qu'a  employé  le  Secrétaire  d'Etat 
Delbruck  lui-même  à  la  tribune  du 
Reichstag.  Des  incidents  répétés  avaient 
montré,  surtout  depuis  une  dizaine  d'an- 
nées, la  gravité  du  déséquilibre  entre 
Allemands  et  Alsaciens.   Il  fallait  aviser. 
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Parlement  inférieur,  la  Délégation 
alsacienne  -  lorraine  (Landesausschuss) 
n'avait  manqué  aucune  des  occasions  qui 
s'offraient  à  elle  de  s'émanciper  de  sa 
condition  ;  et,  avec  beaucoup  de  suite, 
elle  avait  mainte  fois  essayé  de  s'ériger 
en  Chambre  souveraine.  Ce  «  piteux 
simulacre  de  Parlement  »,  comme  disait 
naguère  Jean  Heimweh,  s'était  enhardi 
peu  à  peu  jusqu'à  oser  interpeller  le  mi- 
nistère du  lieutenant  impérial  (Statthal- 
ter),  à  présenter  des  motions  ou  des 
vœux  dont  le  caractère  impératif  ou  irres- 
pectueux s'accommodait  mal  avec  les 
principes  de  son  institution  subordonnée 
tels  qu'ils  avaient  été  organisés  par  la  loi 
de  1879. 

«  Il  est  hors  de  doute,  a  dit  au  Reichs- 
tag,  en  191 1,  le  Secrétaire  d'Etat  à 
l'Office  impérial  de  l'Intérieur,  que  la 
délégation  actuelle  n'est  pas  l'idéal  d'un 
Parlement  qui  doit  fortifier  l'inlluence 
allemande.  »  De  son  côté,  l'ancien  chef  du 
ministère  alsacien-lorrain,  M.  de  Rœller, 
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remarqua  dans  un  article  de  la  Woche^ 
qu'à  la  Délégation  «  Tesprit  d'opposition 
s'était  sensiblement  accru  »  ^  Mécontente 
certes,  elle  l'était  :  depuis  1908,  chaque 
année,  elle  renouvelait,  fidèlement  et 
énergiquement,  un  vœu  tendant  à  élever 
le  Reichsland  au  rang  d'Etat  confédéré. 

Ce  Parlement  maladapté  à  son  objet 
correspondait  lui-même  à  un  pays  mal- 
adapté à  sa  fin. 

L'Alsace-Lorraine  a  été  annexée  à 
l'Allemagne  moins  pour  agrandir  un 
empire  déjà  vaste  et  peuplé  que  pour 
cimenter,  par  le  signe  visible  d'une  pro- 
priété commune,  les  divers  Etats  avec  le 
nouvel  Empire.  Cette  propriété  des  prin- 
ces confédérés  devait  de  plus  servir  de 
«  glacis  »  contre  la  France.  Un  «  glacis  », 
c'est  le  mot  de  Bismarck  au  Reiclistag, 
le  2  mai  iS^i;  mot  répété  par  lui  le 
16  mai  1873.  La  «  sinistre  conception 
bismarckienne   »,     a    écrit   M.  La  visse. 

^  Journal  d  Alsace-Lorraine,  igil,  n"  ii4- 
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«  Nous  n'avons  pas  pris  l'Alsace-Lor- 
raine, a  redit  le  Secrétaire  d'Etat  Del- 
bruch,  à  ce  même  Reichstag,  après  Bis- 
marck, pour  augmenter  notre  territoire  et 
notre  population  ;  nous  l'avons  prise  pour 
avoir  un  rempart  qui  piotège  rEmpire\» 
Cette  conception  d'une  Alsace-Lorraine 
moyen  et  non  fin  en  soi,  pour  reprendre 
un  langage  souvent  employé  parles  Alsa- 
ciens, «  instrument  de  l'Empire  »,  pour 
parler  comme  M.  Preiss,  fournit  la  clef 
de  toutes  les  difficultés  constitutionnelles 
et  internationales  auxquelles  a  donné 
lieu  le  lleiclisland.  Ce  pays  de  haute 
civilisation,  enrichie  i)ar  les  apports  de 
deux  rares  cultures,  fut  toujours  admi- 
nistré en  place  forte,  militairement;  et 
ses  habitants  traités  en  vaincus,  presque 
iri  indigènes  d'une  colonie.  D'où  le  mé- 
contentement politique,  d'où  cette  rébel- 
lion constitutionnelle  malgré  l'adhésion 
au  fait  germanique. 

'  Journal  dAlsiice-/.t)iraiiic,   it)ii.  u"   -6- 
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Un  incident  qui  survint  au  cours  de  la 
discussion  sur  la  nouvelle  constitution 
fournit  l'occasion  de  montrer  que  cette 
conception  stratégique  avait  eu  pour 
principal  effet  de  provoquer  l'attitude 
insubordonnée  de  la  jeunesse. 

Une  société  messine  de  gymnastique 
et  de  musique,  la  Lorraine  sportwe\  avait 
loué  un  local,  au  début  de  janvier  191 1, 
pour  y  organiser  un  concert.  La  police 
interdit  le  concert  et  fit  fermer  la  salle, 
faute  par  cette  société  d'avoir  demandé 
une  autorisation.  Les  membres  passèrent 
outre  à  cette  défense,  brisèrent  une  bar- 
rière, résistèrent  aux  agents  requis, 
poussèrent  des  cris,  entonnèrent  des  chan- 
sons françaises. 

Le  président  de  la  société,  M.  Samain, 
et  deux  administrateurs  furent  arrêtés  ; 
puis,  après  une  assez  longue  instruction, 
traduits  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Metz    (3i    mars)    pour  désobéissance 

^  Journal  d'Alsace-Lorraine,  1911,  n^  91  et  s. 
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aux  agents,  violation  de  domicile,  cris 
séditieux.  Il  y  eut  en  tout  neuf  accusés. 
M.  Samain  fut  condamné  à  six  semaines 
de  prison,  les  autres  administrateurs  aux 
peines  suivantes  :  six  mois  et  quatre 
semaines  de  prison  ;  et  amendes  variant 
entre  3o  et  80  marks  (4  avril).  Parmi  les 
condamnés,  il  y  avait  un  fils  d'Italien,  un 
fils  d'xVllemand,  un  membre  de  Rrieger- 
vcrein  (société  de  vétérans).  Quant  à  la 
société,  elle  avait  été  dissoute  avant  les 
débats,  presque  au  lendemain  des  inci- 
dents, par  le  préfet  de  la  Lorraine  pour 
contravention  à  la  loi  du  9  mars  190) 
sur  les  associations. 

Le  procès  révéla  quelques  faits  intéres- 
sants. Cette  société,  qui  n'avait  pas  de 
sympathie  pour  le  régime  allemand, 
n'était  pas  antiallemande  au  sens  strict 
du  mot.  Elle  faisait  de  ro{)position  à  un 
point  de  vue  plus  ou  moins  loyaliste, 
comme  elle  le  pouvait,  dans  la  rue,  par 
des  moyens  extérieurs  populaires  (on  a 
dit,  enfantins),   faute  pour  les  Lorrains, 
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chacun  le  remarqua,  de  disposer  de 
moyens  réguliers  appropriés  à  leurs  do- 
léances politiques. 

La  Germania,  journal  catholique  ber- 
linois, tira  la  conclusion  de  cette  cons- 
tatation en  montrant  l'inutilité  des  ri- 
gueurs qui  ne  peuvent  que  «  contribuer  à 
augmenter  Tamertume  des  esprits  ».  Et 
la  JSeue  Zeitung,  de  Strasbourg,  exprima 
le  vœu,  après  avoir  constaté  que  «  le  sys- 
tème de  la  main-forte  n'avait  pas  porté 
de  fruits  depuis  une  génération  »,  que 
l'Alsace  «  sortît  de  cet  intermède  de 
coups  d'épingle  et  de  vexations  récipro- 
ques ^..  ». 

L'incident  de  la  Lorraine  sportive  était 
le  symptôme  d'un  état  assez  général.  Le 
chef  du  ministère  alsacien-lorrain,  baron 
Zorn  de  Bulach,  en  fit  la  constatation  au 
Reichstag  pendant  la  discussion  de  la 
Constitution,  le  28  janvier  191 1,  d'une 
façon  implicite,  mais  assez  claire.  Il  faut 

1  Le  Temps,  n°  du  i6  janvier  191 1. 
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rapporter  ce  texte  :  «  On  a  dit  que  la 
jeunesse  on  Alsace-Lorraine  n'est  pas 
aussi  ])atriote  qu'il  faudrait  le  désirer.  Si 
la  jeunesse  lit  chaque  jour  que  la  situa- 
tion actuelle  ne  suscite  pas  le  contente- 
ment, que  le  passé  était  bien  meilleur, 
(jue  dans  le  pays  voisin  (la  France)  la 
situation  est  meilleure,  il  ne  faut  pas 
s'étonner  si  la  jeunesse  croit  ce  qu'elle 
lit.  C'est  malheureusement  la  tâche  d'une 
certaine  presse  en  Alsace-Lorraine  de  ne 
pas  élever  la  jeunesse  dans  les  idées  que 
nous  défendons  \  »  Le  gouvernement 
reconnaissait  donc  son  crrcui-.  Elle  était 
grave. 

Les  cérémonies  patriotiques,  qui  ont 
lieu  annuellement  à  la  cathédrale  et  au 
cimetière  de  Metz,  à  Noisseville,  à  Wis- 
sembourg,  pour  commémorer  les  batailles 
de  1H71,  avaient  été  jjrécédemment  l'oc- 
casion de  manifestations  révélatri(;es  de 
dilïicullés  analogues',  particulièrement  eu 

•  Journal  d  Alsace-Lorraine,  lyii,  »°  H. 
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1909  et  en  191  o.  Leur  caractère  protes- 
tataire n'avait  pu  échapper  au  gouverne- 
ment impérial.  Une  lettre  écrite  à  un 
général  français  (publiée  après  sa  mort) 
par  M.  Gunzert,  vice-président  du  Lan- 
desausschuss  et  président  du  Conseil 
général  de  la  Lorraine  (7  janvier  191 1), 
ne  laisse  aucun  doute  sur  ce  point  : 
«  Lors  des  fêtes  de  Wissembourg,  vous 
avez  pu  juger  par  vous-même  combien 
les  Alsaciens-Lorrains  ont  conservé  le 
souvenir  des  temps  passés  et  comme 
leur  cœur  saigne  toujours  encore  de  se 
voir  séparés  de  leur  ancienne  patrie.  » 

Mécontent  des  difficultés  (fort  explica- 
bles cependant)  que  suscita  le  gouverne- 
ment allemand  aux  organisateurs  de  ces 
fêtes  commémoratives,  M.  Gunzert  avait 
donné  sa  démission  de  conseiller  d'Etat. 
C'est  cette  démission  qui  est  le  fait  à 
retenir  et  à  commenter  :  elle  venait  d'un 
rallié.  Faute  d'un  régime  normal, 
M.  Gunzert  était  devenu  un  rallié  mécon- 
tent. «  La  vraie  conclusion  de  cette  let- 
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tre,  écrivit  fort  justement  M.  Léon  Boll, 
directeur  du  républicain  Journal  cC Al- 
sace-Lorraine, c'est  que  l'essai  loyal  du 
ralliement  que  tentèrent,  dans  la  pléni- 
tude de  leur  conscience,  de  nombreux 
Alsaciens-Lorrains,  aboutit  à  toutes  les 
déconvenues  possibles.  Nous  assistons 
tous  les  jours  à  des  revirements  tout 
aussi  significatifs*.  » 

Voilà  les  raisons  d'ordre  alsacien  qui 
expliquent  l'initiative  du  gouvernement 
allemand  :  il  a  vu  sa  méprise,  l'inutilité 
de  la  manière  forte,  la  maladresse  de  son 
point  de  vue;  et  il  veut  essayer  de  se 
concilier  le  Reichsland  par  des  moyens 
constitutionnels.  L'apaisement  qui  suivit 
l'abolition  du  paragraphe  de  la  dictature 
lui  fournit,  au  reste,  1  exemple  d'un  heu- 
reux précédent.  Eniiu  il  a  pris  acte  du 
particularisme  germanisé,  selon  l'ensei- 
gnement d'Edmont  About. 

Les  Allemands  cultivés  de  notre  temps 

'   Journal  d' Alsucf-l.oyraitw,  njii.n^^^i. 
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ont  souvent  fait  l'aveu  de  l'erreur  ini- 
tiale des  conquérants,  notammentM.  Del- 
bruck,  à  la  tribune  du  Rciclistag,  au  cours 
de  la  discussion  sur  la  Constitution.  Di- 
minué par  des  réticences  et  des  réserves, 
cet  aveu  n'en  est  pas  moins  curieux  à 
retenir  :  il  est  la  justification,  s'il  en 
était  besoin,  d'une  protestation  dont  on 
n'a  pas  toujours  compris  la  profondeur, 
la  ferveur  et  le  désespoir.  Les  incidents 
répétés,  par  lesquels  les  Alsaciens-Lor- 
rains n'ont  cessé^  après  la  période  héroï- 
que de  la  protestation  farouche,  d'expri- 
mer des  espoirs  républicains,  des 
opinions  démocratiques  sous  la  forme  de 
sympathies  françaises,  ont  donc  trouvé 
leur  explication  jusque  sur  les  lèvres  du 
ministre  allemand.  Voici  ses  paroles  : 

«  On  peut  dire  que  l'Alsace-Lorraine, 
quand  elle  a  été  incorporée  à  l'Allema- 
gne, était,  pour  l'essentiel,  un  pays  alle- 
mand. Seulement,  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'à  l'époque  où  elle  fut  séparée  de  l'Em- 
pire allemand,  celui-ci  se  trouvait  dans 
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un  état  de  profonde  déchéance  et  d'anar- 
chie politique.  Rien  ne  liait  à  la  vieille 
patrie  le  pays  séparé  d'elle.  Les  Alsa- 
ciens-Lorrains ont  conservé  malgré  cela, 
dans  la  mesure  du  possible,  leur  carac- 
tère allemand,  mais  ils  sont  restés  étran- 
gers à  l'évolution  de  l'Allemagne  qui  a 
commencé  sous  Frédéric  le  Grand  et 
s'est  terminée  par  Tunification  de  l'Alle- 
magne. Ils  n'ont  pas  pris  part  à  la  vie 
intellectuelle  de  l'Allemagne,  suscitée 
par  Schiller  et  Goethe.  Ils  ont  appris  en 
France  ce  que  c'est  que  d'appartenir  à 
un  grand  et  puissant  Etat,  unifié  sous 
un  gouvernement  central.  Les  fils  du 
pays  se  sont  distingués  à  la  Chambre  et 
y  ont  rendu  des  services  importants.  Des 
monuments  le  prouvent  aujourd'hui  en- 
core dans  le  pays  même.  L'essor  politi- 
que et  économique  de  la  France  leur  a 
valu  des  avantages.  Cette  éducation  poli- 
tique et  économique  a  fait  naître  et  s'en- 
raciner les  traditions  françaises. 

«  Ces  traditions  nous  créent  des  diffi- 
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cultes  encore  aujourd'hui  et  continue- 
ront à  nous  en  créer.  Quand  on  se  remé- 
more tout  cela,  on  ne  peut  s'empêcher 
de  dire  que  le  pays  était  et  est  encore 
allemaiid,  mais  qu'il  avait  trouvé  sa 
patrie  dans  un  autre  Etat,  dans  le  sein 
duquel  il  était  arrivé  à  un  véritable  épa- 
nouissement économique,  politique  et 
culturel.  Mais,  si  les  Alsaciens-Lorrains 
avaient  fait  usage  de  la  liberté,  que  le 
Prince  de  Bismarck  leur  avait  libérale- 
ment octroyée,  pour  s'attacher  à  l'Alle- 
magne, cela  aurait  mieux  valu  au  point 
de  vue  politique.  Bismarck  s'est  plaint 
assez  souvent  et  amèrement  de  l'ingrati- 
tude des  Alsaciens-Lorrains.  Mais  ses 
échecs  n'ont  pas  pu  le  décider  à  suivre 
une  autre  voie  et  à  renoncer  à  ses  an- 
ciens plans  '-.  )) 

Sans  attendre  la  publication  officielle, 
les  Alsaciens    critiquèrent  âprement    le 

1  Journal  d'Alsace- Lorraine,  igii,  n^  uS. 
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projet  gouvernemental  qui  ne  rencontra 
guère  de  sympathie  réelle  qu'auprès  de 
laile  germanophile  du  parti  libéral  alsa- 
cien dont  le  leader  est  M.  Georges  Wolff. 

M.  Albert  Grégoire,  député  conserva- 
teur de  Metz  au  Reichstag,  fit  remarquer 
que  les  «  prérogatives  de  l'Empereur 
étaient  encore  augmentées,  ce  qui  accroî- 
tra d'une  f^çon  notable  1  influence  de  la 
Prusse'  ».  L'abbé  Delsor,  député  cen- 
triste au  Reichstag,  et  M,  Riff,  membre 
de  la  Délégation,  exprimèrent  l'opinion 
que  le  projet  ne  répondait  pas  aux  «  idées 
démocratiques  »  des  Alsaciens-Lorrains. 
En  cons<''quence  tous  deux  demandaient 
le  suffrage  universel  simple  pour  la 
Chambre  basse  et,  pour  le  Sénat,  l'élimi- 
nation des  représentants  réservés  au  choix 
de  l'Empereur  '. 

Tout  en  reconnaissant  qu'il  y  avait 
progrès,  l'ancien   clief  du  parti  déniocra- 

'  l.r  Matin,  ii"  du  iï  j;iiiviii-  1911.  CA.  I.c  Tcnins, 
n"  ilii  iG  janvier  1911. 

'*   l.e   Tompa.  11"^  du  19  oclobr»'  19U). 
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tique  alsacien,  M.  Blumentlial,  alors  maire 
de  Golmar  et  député  à  la  Délégation, 
qualifia  le  projet  de  «  réactionnaire  ». 

M.  Peirotes,  rédacteur  en  chef  de  la 
socialiste  Freie  Presse,  écrivit  que  «  rien 
ne  serait  changé  à  la  situation  politique 
de  l'Alsace-Lorraine.  L'Alsace-Lorraine 
est  pays  d'empire  et  le  restera...  Le  peu- 
ple alsacien-lorrain  continuera,  comme 
par  le  passé,  à  revendiquer  des  droits 
inaliénables  ;  il  ne  cessera  pas  de  deman- 
der à  être  mis  sur  un  pied  d'égalité  avec 
les  Etats  confédérés  et  continuera  à  ré- 
clamer une  forme  républicaine  de  gou- 
vernement *,..  ».  M.  Emmel,  député 
socialiste  de  Mulhouse,  répondit  au  cor- 
respondant du  Matin  à  Berlin  :  «  Ce  que 
je  pense  du  projet  gouvernemental  ? 
Nous  ne  pouvons  pas  devenir  Prus- 
siens'. » 

Le  Conseil  général  de  la  Haute-Alsace 
vota,   à  la  majorité,   une  motion  expri- 

^  Le  Temps,  n°  du  19  décembre   1910. 
^  Le  Matin,  n°  du  a5  janvier  191 1. 
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mant  le  vœu  que  la  forme  républicaine 
fût  adoptée  pour  la  nouvelle  constitution  ; 
le  même  vœu  obtint  huit  voix  au  Conseil 
général  de  la  Basse-Alsace  \  Un  avocat 
francophile  strasbourgeois,  M.  Eccard, 
le  formula  à  son  tour  dans  notre  Revue 
politique  et  parlementaire  (n°  du  i5  no- 
vembre 1910),  après  avoir  critiqué  plus 
particulièrement  l'institution  d'un  Sénat 
où  seraient  nommés  «  des  fonctionnaires 
retraités  et  des  personnalités  bien  pen- 
santes, dévoués  absolument  aux  idées 
gouvernementales  ». 

Par  ces  quelques  citations,  on  voit 
quelle  déception  causa  le  projet  dans 
tous  les  partis  du  Rcichsland.  Une  for- 
mule énergique  les  résuma  :  «  Nous  som- 
mes roulés  »,  écrivit  avec  une  rudesse 
tout  alsacienne  l'abbé  Wcttcrlé  dans  le 
Nouvelliste  d'Alsace.  Ce  fut  presque  la 
même   désillusion  dans  les   sphères  offi- 

'  Le  Temps,  n'^  du  ao  uovcmbro  1910.  Le  vœu  du 
Conseil  général  de  la  llautc-AIsaco  fut  annulé  par  le 
SlaUhalter  (Ac  Temps,  n<>  du  10  décembre  1910). 
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cielles  alsaciennes,  si  toutefois  Ton  peut 
considérer  comme  opinion  du  Statthalter 
impérial,  comte  de  Wedel,  et  de  son 
secrétaire  d'Etat,  M.  Zorn  de  Bulach,  les 
regrets  exprimés  par  l'officieuse  et  très 
allemande  Strassburger  Post  :  l'œuvre 
des  bureaux  de  la  chancellerie  y  fut  qua- 
lifiée de  «  conception  peu  large...  ». 

Il  fut  passé  outre  à  ces  critiques  et  la 
discussion  du  projet  commença  devant 
le  Reichstag,  le  21  janvier  191 1,  sans 
que  la  Chancellerie  impériale  eût  con- 
sulté le  petit  Parlement  alsacien-lorrain, 
le  Landesausschuss.  Dès  le  début  des 
débats,  il  apparut  assez  vite  que  le  cen- 
tre catholique,  sympathique  à  la  revision 
de  la  constitution  alsacienne,  serait 
l'arbitre  du  vote  et  que  les  conserva- 
teurs chercheraient  à  la  faire  échouer  \ 

^  Tous  les  discours  prononcés  devant  le  Reichstag 
ont  été  reproduits  intégralement,  traduits  en  français 
dans  le  Journal  d'Alsace-Lorraine.  Il  a  également 
reproduit  les  principaux  articles  publiés  dans  les  jour- 
naux   et  revues  sur  la  question.  Cf.  Paul  Heitz,  La  loi 
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La  discussion  générale  close,  le  projet 
fut  renvoyé  à  une  commission  de  vingt- 
liuit  membres,  présidée  par  le  prince  de 
Schœnaich-Carolath  ;  conservateurs  :  von 
Brochausen,  Haltzschke,  von  Michaelis, 
Wincklcr;  parti  de  l'empire  :  Hoeffel 
(Alsacien),  Dirksen  :  centre  :  abbè  Del- 
sor  (Alsacien),  Fehrenbach,  Groci)er, 
von  Hertling,  Schaidler,  Spahn,  Voiider- 
sclieer  (Alsacien),  Will  (Alsacien)  ;  natio- 
naux-libéraux :  Beck,  Schœnaich-Caro- 
lath, Grégoire  (Alsacien),  Junck^;  pro- 
gressistes :  Bove,  Haussmann,  Muller, 
Haumann  ;  socialistes  :  Bœhle^  Enimel 
(Alsaciens),  Franck,  Ledebour  ;  Polonais  : 
Mielzenski  ;   union   économique  :    Graef. 


conslitulionnclle  de  l'Alsacc-Lorraine,  dans  la  Revue 
<iu  droit  public,  1911,  n°  3  (l'aulour  a  traduit  iutcgra- 
li-mont  la  loi);  l)""  11.  Plalzer,  Ilandaiisgahe  des  IUlsass- 
l.othririffischen  VerfassungsgesPtzps  (Strasbourg,  1911). 
('.{.  Lrou  Uol,  /.a  question  d  Als(ice-l.orraiiu\  1910 
lAiix  p.  vji  t't  8.  d»f  cetto  brocliiiri'.  on  trouvera  une 
traduction  de  la  Couslitution  iuipcriali). 

'  M.  Jiinck  fut  renipiaré  quelques  jours  plus  tard  par 
le  plus  connu  des  leaders  nationaux-libéraux,  M.  Bas- 
serniann. 
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Elle  comprenait  donc  sept  députés 
d'Alsace-Lorraine. 

La  première  réunion  eut  lieu  le  8  février. 
Appuyé  par  les  socialistes  et  les  nationaux- 
libéraux,  le  centre  déposa  cette  motion  qui 
modifiait  complètement  le  projet  gouver- 
nemental :  «  L'Alsace-Lorraine  constitue 
un  Etat  confédéré  indépendant  de  l'em- 
pire allemand.  Elle  est  représentée  par 
troix  voix  au  Conseil  fédéral.  » 

Critiqué  par  le  secrétaire  d'Etat  à 
l'Office  impérial  de  l'Intérieur  Delbruck 
(qui  menaça  même  les  commissaires  d'un 
ajournement  sine  diê)^  l'amendement, 
après  une  discussion  animée  et  confuse, 
recueillit  la  majorité.  La  première  partie 
obtint  dix-sept  voix  (socialistes,  progres- 
sistes, centristes),  contre  sept;  la  se- 
conde, vingt-quatre,  contre  quatre,  les 
nationaux-libéraux  s'étant  joint  au  bloc 
de  la  majorité. 

Quelques  commissaires  eurent  alors 
l'espoir  de  faire  passer  un  amendement 
autonomiste. 
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A  la  séance  du  i5  février,  les  socia- 
listes demandèrent  que  l'Alsace-Lorraine 
fût  gouvernée  par  unStatthalter  élu  pour 
cinq  ans  par  le  Parlement  alsacien-lor- 
rain :  cette  motion  républicaine  ne  re- 
cueillit que  les  voix  de  ses  promoteurs. 
Une  motion  transactionnelle  réussirait- 
elle  mieux  ?  Les  progressistes  le  pensè- 
rent :  ils  demandèrent  la  nomination  par 
l'Empereur  d'un  Statthalter  à  vie,  sous 
le  contre-seing  du  Chancelier.  Sur  la 
proposition  du  Chancelier  impérial,  elle 
fut  également  rejetée. 

A  tout  le  moins,  le  Statthalter  ne  pour- 
rait-il être  nommé  à  vie  par  l'Empereur, 
sur  la  proposition  du  Conseil  fédéral  et 
révocable  par  lui  à  condition  que  cette 
révocation  fût  consentie  par  la  majorité 
simple  du  Conseil  fédéral  ?  Le  centre  fit 
valoir  de  bons  arguments  à  l'appui  de 
cette  opinion  :  l'amendement  recueillit 
dix-sept  voix  contre  six. 

On  s'expliquera  ces  initiatives  libérales 
du  Centre,  ces  votes  alliant  les  catholi- 
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qiies,  les  nationaux-libéraux  et  les  socia- 
listes par  le  fait  que  ces  partis,  le  centre 
surtout,  ont  une  clientèle  nombreuse  en 
Alsace-Lorraine,  à  la  différence  des  par- 
tis conservateurs  :  ils  venaient  d'être 
tous  rappelés  à  l'intérêt  électoral,  à  leurs 
intérêts  politiques  dans  le  Reichsland, 
par  le  vote  de  la  Délégation  d'Alsace- 
Lorraine  (février  191 1)  réclamant,  par  52 
voix  sur  58,  trois  représentants  à  la 
Diète  fédérale.  On  cherchait  à  éviter  une 
brisure  par  des  concessions  à  ce  vœu 
d'autonomie. 

Qui  allait  l'emporter  du  gouvernement 
ou  du  bloc  ? 

Le  bloc  était  résistant.  Sur  un  point 
important  le  gouvernement  impérial  et 
le  Bundesrat  cédèrent  :  le  9  mars, 
M.  Delbruck  informa  la  commission  des 
vingt-huit  que  les  princes  confédérés 
acceptaient  d'accorder  à  l'Alsace-Lor- 
raine  trois  voix  au  Bundesrat,  mais  en 
spécifiant  que  les  dispositions  du  projet 
gouvernemental   visant    la    situation   du 
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Statthalter  vis-à-vis  de  l'Empereur  et  la 
composition  de  la  Chambre  haute  de- 
vraient êtreacceptées  sans  modirications\ 
A  son  tour,  la  commission  s'inclina. 

L'examen  des  divers  articles  du  projet 
gouvernemental  se  poursuivit  très  diffi- 
cilement à  la  commission  (il  y  eut  cinq 
lectures),  tout  d'abord  parce  que  le  gou- 
vernement cherchait  à  restreindre  les 
concessions,  ensuite,  parce  que  les  par- 
tis étaient  entrés  en  rivalité. 

Une  question  faillit  tout  brouiller  : 
celle  relative  à  la  langue  officielle  en 
Alsace-Lorraine. 

La  question  des  langues  est  extrême- 
ment importante  en  Alsace-Lorraine. 
Nous  avons  déjà  dit  que  le  français  y  est 
très  répandu,  et  que  dans  les  classes  cul- 
tivées il  a  môme  une  valeur  symbolique 
et  politique. 

Le  parti  de  l'empire,  dont  le  leader  le 
plus  connu  est  M.  de  Dircksen,  demanda 

'  Journal  d'Alsacc-Lurraine,  1911,  u"  1G9. 
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qu'à  la  loi  constitutionnelle  fût  ajouté  un 
paragraphe  qui  réglementât  cette  difficile 
question.  Ce  fut  le  «  paragraphe  des 
langues*  »  :  Falleniand  aurait  été  déclaré 
constitutionnellement  la  langue  officielle 
scolaire  et  administrative  du  Reichsland. 
Dans  quel  esprit  fut  présenté  cet  amen- 
dement, on  le  devinera  sans  peine  en 
songeant  à  la  personnalité  de  son  auteur  : 
c'est  ce  même  M.  de  Dircksen  qui  exprima 
l'avis  au  Reichstag,  pendant  la  discus- 
sion de  la  Constitution  (avril  191 1),  que 
l'Alsace-Lorraine  avait  surtout  souffert 
d'une  insuffisante  «  politique  de  fer"  ». 
L'inique  régime  des  passeports,  la  ter- 
reur policière  qui  accabla  l'Alsace-Lor- 
raine pendant  tant  d'années,  M.  de 
Dircksen  ne  les  amnistiait-il  pas  par  cet 
affreux  regret  de  vainqueur  impitoyable  ? 
Le  texte  avait  une  portée  hostile.  Nul 

1  II  y  a  lieu  de  faire  remarquer  qu  il  n'existe  dans 
toute  l'Alsace-Lorraine,  que  trois  communes  ayant  une 
population  exclusivement  française  :  Silly-en-Saulnois 
et  Vulmont  en  Lorraine,  Bliensbach  en  Alsace. 

-  Journal  d'Alsace-Lorraine,  191 1,  n'^  i37. 
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ne  s'y  méprit  dans  le  Reichsland.  On  ne 
voulait  donner  à  la  question  un  carac- 
tère constitutionnel  que  pour  Tenlever  à 
la  compétence  du  Landtag  d'Alsace-Lor- 
raine. Au  moment  où  Ton  prétendait  di- 
minuer la  dépendance  de  la  Terre  d'Em- 
pire, on  cherchait  donc  à  lui  enlever  la 
libre  disposition  d'elle-même  sur  un  des 
points  qui  lui  tenait  le  plus  au  cœur,  son 
langage.  On  enfermait  dans  un  article  dé- 
sormais inaccessible  à  la  discussion  alsa- 
cienne-lorraine le  symbole  où  TAlsace- 
Lorraine  avait  mis  le  meilleur  de  sa  foi 
démocratique. 

Acte  brutal.  Ses  préférences  linguis- 
tiques, TAlsace-Lorraine  les  avait  fait 
connaître  de  cent  manières  avec  une  una- 
nimité qui  montrait  combien  elles  étaient 
sincères. 

En  mai  1909,  la  délégation  avait  voté 
une  motion  Kûbler  et  Back  tendant  à 
rendre  l'enseignement  du  français  obli- 
gatoire dans  toutes  les  écoles  primaires 
a  par  tous  les  moyens  possibles  »  :  c'était 


19^  L  ALSA.CE-LORRAINE 


l'extension  à  tous  le  pays  de  la  règle  ad- 
mise dans  les  communes  frontières,  en 
considération  du  «  besoin  que  ressent 
le  pays  tout  entier  de  maintenir  et  de  pro- 
pager la  connaissance  de  la  langue  fran- 
çaise dans  toutes  les  classes  de  la  popu- 
lation' )).  C'est  ce  vote  que  M.  de  Dircksen 
voulait  abolir. 

L'amendement  du  parti  de  Tempire 
fut  combattu  par  le  centre,  les  socialistes 
et  les  radicaux  :  il  fut  rejeté  par  la  Com- 
mission des  28. 

A  la  séance  du  1 1  mai,  les  nationaux- 
libéraux  demandèrent  qu'un  délai  de 
cinq  ans  fût  accordé  aux  communes  de 
langue  française  pour  introduire  l'alle- 
mand :  onze  voix  se  prononcèrent  pour, 
onze  contre.  Aussitôt  le  président  de  la 
Commission,  M.  de  Schœnaich-Carolath 
(membre  du  parti  national-libéral),  mit 
aux  voix,  par  dépit,  dit-on,  l'ensemble  du 
projet  :  il  fut  rejeté. 

^  Le  Temps,  u"  du    19  juin  1909.  Cf.  n"  d»    14  mai 
1909. 
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Qu'allait-il  devenir? 

Entre  temps,  la  session,  la  38'  de  la 
Délégation  d'Alsace-Lorraine,  avait  été 
déclarée  close  et  prorogée  par  le  ministre 
d'Etat,  le  9  mai,  sur  ordonnance  signée 
par  TEmpereur,  à  Strasbourg,  le  6  mai  : 
trente  députés  (sur  cinquante-huit)  s'é- 
taient réunis  à  l'issue  de  la  séance  pour 
protester  contre  «  l'attitude  du  gouverne- 
ment d'Alsace-Lorraine  imposant  silence 
aux  représentants  du  peuple^  ».  On  ne 
connut  que  le  lendemain  dans  le  pays  la 
décision  impériale  :  c'était  le  10  mai.  On 
ne  manqua  pas  de  faire  remarquer  que 
c'était  l'anniversaire  —  le  quarantenaire 
—  du  traité  de  Francfort. 

On  repêcha  le  projet  :  une  nouvelle  dis- 
cussion eut  lieu.  Ce  fut  la  cinquième.  Le 
19  mai,  la  Commission  vota  un  texte 
amendé  qui  comprenait  le  paragraphe 
des  langues.  C'était  la  conséquence  de 
tractations  intervenues  entre  les   partis 

'  l.e  Temps,  u°  du  ii  mai  191 1. 
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et  le  gouvernement.  Puis  finalement,  le 
Reichstag  le  vota  tel  que,  en  troisième 
lecture,  le  26  mai  191 1,  par  211  voix 
contre  gS.  Un  seul  député  alsacien, 
M.  Vonderscheer,  lui  avait  accordé  sa 
voix.  A  noter  que  depuis  lors,  le  repré- 
sentant centriste  de  Schlestadt  a  été 
nommé  juge  au  tribunal  de  Strasbourg 
et  sénateur. 

Deux  jours  après,  le  Bundesrat  donna 
sa  sanction  au  projet  qui  devint  loi  d'em- 
pire le  3i  mai  191 1. 

Quel  fut  le  résultat  de  si  longues  dis- 
cussions ? 

En  Alsace  on  fut  unanimement  déçu. 
C'était  le  même  état  d'esprit  qu'au  len- 
demain de  la  publication  du  projet  par  la 
Gazette  de  F  Allemagne  du  Nord.  Dans 
son  numéro  du  20  juillet  1910,  la  Gazette 
de  Francfort  écrivit  qu'elle  comprenait 
que  les  Alsaciens-Lorrains  fussent  désap- 
pointés. 

Examinons  les  causes  et  la  légitimité 
de  cette  attitude  hostile. 
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En  passant  par  la  Commission  des  28, 
il  n'est  pas  douteux  que  le  projet  gouver- 
nemental n'ait  été  sérieusement  corri<^'é 
sur  deux  points,  tandis  qu'il  était  sensi- 
blement empiré  sur  un  autre. 

Dans  le  projet,  l'Alsace-Lorraine,  on 
s'en  souvient,  n'avait  pas  de  place  à  la 
Diète  fédérale  :  aujourd'hui,  elle  y  a  trois 
voix;  d'autre  part,  le  vote  plural  prévu 
pour  les  électeurs  de  trente-cin([  et  qua- 
rante-cinq ans  a  disparu  du  texte  défini- 
tif; le  Reichstag  et  le  Bundesrat  sont 
éliminés  comme  législateurs  extraordi- 
naires, en  cas  de  conflit  entre  le  gouver- 
nement et  la  représentation  alsacienne- 
lorraine;  enfin  l'élection  de  la  Giiambre 
basse  a  lieu  au  suffrage  universel  et  égal. 
Voilà  les  quatre  améliorations  utiles. 
L'amendement  fâcheux,  c'est  celui  qui  a 
retiré  au  nouvel  Etat  confédéré  la  dispo- 
sition de  sa  langue.  Sur  les  autres  points 
il  n'y  a  pas  eu  de  corrections  :  la  Cham- 
bre haute  est  restée,  comme  le  gouverne- 
ment l'avait  demandé,  un  organe  adminis- 
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tratif  et  gouvernemental;  et  le  Statthalter 
a  été  maintenu  dans  sa  qualité  d'agent 
subordonné,  sous  la  dépendance  d'une 
puissance  extérieure  au  Reichsland. 

Sous  le  régime  de  la  loi  du  2  mai  1877, 
c'est-à-dire  sous  le  régime  qui  venait  d'être 
aboli,  les  lois  étaient  faites  par  le  Lan- 
desausschuss  avec  l'assentiment  de  l'Em- 
pereur et  du  Bundesrat  :  sous  le  régime 
nouveau,  c'est  la  même  organisation 
quasi  dictatoriale,  mais  avec  cette  diffé- 
rence que  la  Chambre  haute  du  Landtag 
d'Alsace  est  substituée  à  la  Diète  fédé- 
rale. Sans  doute  est-il  important  que  le 
Bundesrat  ait  disparu,  facteur  incompé- 
tent et  éloigné,  étranger  aux  choses  du 
Reichsland  ;  mais  la  composition  de  la 
Chambre  haute,  abandonnée,  pour  une 
part  si  importante,  à  la  discrétion  de 
l'Empereur,  ne  contrebalance-t-elle  pas, 
jusqu'à  le  supprimer,  l'avantage  de  cette 
juste  et  nécessaire  séparation? 

Il  n'en  faut  pas  douter.  Au  cours  des 
débats  devant  le  Reichstag,   il   fut  bien 
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spécifié  que  cette  Chambre  haute  était 
destinée  par  ses  promoteurs  à  affaiblir 
rinfluencc  de  la  Chambre  basse,  par  con- 
séquent à  mettre  obstacle  au  libre  épa- 
nouissement de  la  vie  parlementaire,  à 
contrecarrer  les  mouvements  de  l'opinion 
publique,  en  somme  à  empêcher  le  déve- 
loppement de  la  demi-autonomie  alsa- 
cienne-lorraine dans  un  sens  démocra- 
tique et  républicain  :  «  La  première 
Chambre  devra  être,  coûte  que  coûte, 
dit  avec  quelque  brutalité  le  chancelier 
de  Bethmann-HoUweg,  un  rempart  contre 
toute  politique  non  allemande  dans  le 
pays  d'empire.  Ce  ne  sont  pas  là  des 
revendications  théoriques  ;  elles  sont 
d'ordre  national  et  politique'.   » 

Si  Ton  examine  la  composition  de  la 
(^.hainbrc  haute  on  s'assurera  facilement 
([u'elle  servira  les  desseins  impériaux 
avoués.  Ils  y  auront,  par  grâce  d'état,  la 
majorité  :  la  moitié  de  ses  membres  est 

'  Journal  d  Alsace-Lorraine ,  ign,  u'*  3i.    Cf.  ce  que 
(lit  M.  Dcibruck,  eod.  loc.  d9  33. 
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nommée  par  l'Empereur.  A  cette  frac- 
tion, qui  sera  compacte,  s'agrégeront 
vraisemblablement  un  ou  deux  des  mem- 
bres qui  sont  désignés  par  leurs  fonc- 
tions, un  ou  deux  membres  élus  par  les 
corporations  administratives  et  les  con- 
seils municipaux.  Avec  l'aide  de  ce  Sé- 
nat conservateur  (c'est  le  nom  qu'avait 
officiellement  le  Sénat  sous  le  premier 
Empire),  FEmpereur  continuera,  avec  un 
peu  plus  de  peine  qu'auparavant,  non 
sans  surprises  possibles,  au  reste,  à 
gouverner  le  Reiclisland  contre  le  vœu 
de  ses  habitants. 

Arrivons  à  la  grande  innovation  de  la 
nouvelle  loi  :  l'attribution  de  trois  voix  à 
l'Alsace-Lorraine.  Cette  entrée  à  la  Diète 
fédérale  \  voilà  qui  a  changé  le  statut 
confédéral  du  Reichsland.  Jusque-là,  le 
Statthalter  désignait  des  mandataires  offi- 

^  Le  Conseil  fédéral  se  compose  de  plénipotentiaires 
qui  représentent  les  divers  Etats  formant  Tenipire 
allemand.  Il  statue  sur  les  propositions  soumises  au 
Reichstag  pari  Empereur  ou  formulées  par  cette  assem- 
blée (Constitution  du  16  avril  1871). 
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cieux  auprès  de  la  Diète  chaque  fois 
qu'une  question  intéressant  TAlsace-Lor- 
raine  y  était  discutée  ;  et  la  9°'*^  Commis- 
sion de  cette  assemblée  était  spéciale- 
ment chargée  de  l'examen  des  affaires  la 
concernant.  Cette  représentation  inter- 
mittente et  précaire  devient  officielle  et 
permanente.  Le  9  mars,  à  la  séance  de 
la  Commission  des  28,  M.  Delbruck  a 
dit  que  TAlsace-Lorraine  en  tant  que 
membre  titulaire  de  la  Dicte  devait 
«  être  considérée  comme  un  Etat  con- 
fédéré »  ;  et  c'est  la  formule  inscrite 
dans  l'article  i",  alinéa  f\^  de  la  loi  con- 
stitutionnelle. Trois  voix  :  le  Grand- 
duché  de  Bade  et  la  liesse  ont  la  même 
représentation. 

Que  vaut  l'innovation  ? 

Lorsque  M.  Delbruck  fit  connaître  à  la 
Commission  des  28  que  les  plénipoten- 
tiaires alsaciens-lorrains  au  Buiidcsrat 
seraient  nommés  et  «  instruits  »  par  le 
Statthalter  (Der  Statthalter  crnennt  und 
iiistiuicrt  dieBevollmaechtigten),  on  pro- 
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testa.  N'était-ce  pas  donner  à  l'Empereur 
ce  que  Ton  avait  retiré  au  Bundesrat? 
N'était-ce  pas  accorder  tout  le  bénéfice 
de  cette  quasi-autonomie  alsacienne  au 
roi  de  Prusse,  empereur  allemand,  puis- 
que le  Statthalter  n'est  que  son  lieutenant 
révocable  ad  nutuin  ?  On  pensa  commu- 
nément :  «  Ce  n'est  pas  nous  qui  ferons 
nos  affaires.  »  On  écrivit  même  que  cette 
règle  ((  prussifiait  »  le  Reichsland'.  C'eût 
été  le  cas  d'invoquer  le  brocard  juridi- 
que :  donner  et  retenir  ne  vaut.  En  effet, 
avec  ses  17  voix  (sur  58),  la  Prusse  ne  se 
créerait-elle  pas  facilement  une  majorité 
ens'annexantces  trois  voix,  «  instruites  » 
par  un  de  ses  fonctionnaires  ?  Bismarck 
remarquait  au  Reiclistag,  le  21  mars  1879, 
qu'en  accordant  à  l'Alsace-Lorraine  une 

^  Tandis  que  les  pangermanistes  et  les  conservateurs 
reprochaient  au  projet  d'être  anti-impérialiste  et  anti- 
prussien  (notamment  M.  de  Heydebrandt,  chef  du  parti 
conservateur  à  la  Chambre  prussienne  des  Seigneurs). 
V.  Journal  d'Alsace-Lorraine,  191 1,  n"  83  (mars).  Cf. 
un  ordre  du  jour  du  comité  central  de  la  Ligue  des 
pangermanistes,  avril  1911.  Journal  d' Alsace-Lorraine, 
i9ïi,no  114. 
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représentation  au  Bundesrat  dans  les 
mêmes  conditions  qu'aux  autres  Etats 
((  on  n'arriverait,  en  dernière  analyse, 
qu'à  faire  passer  le  nombre  des  voix 
prussiennes  de  17  à  19  ou  20*.  » 

Ce  texte  évidemment  favorable  à  la 
Prusse,  les  princes  confédérés  crurent  le 
neutraliser  suffisamment  par  cette  autre 
règle,  destinée,  dans  leur  pensée,  à  dé- 
jouer cette  majoration  abusive  :  «  Les 
voix  alsaciennes-lorraines  ne  seront  pas 
comptées  si  les  propositions  de  l'Etat 
président  (la  Prusse)  ne  doivent  obtenir 
la  majorité  que  par  l'addition  de  ces  voix 
aux  siennes,  ou  si  les  voix  de  l'Etat  pré- 
sident deviennent  décisives  dans  le  sens 
de  l'article  7,  alinéa  3,  paragraphe  3  de  la 
Constitution  d'Empire.  »  Plus  explicite- 
ment les  voix  alsaciennes  étaient  exclues 
de  la  majorité  en  cas  de  révision  consti- 
tutionnelle, exclues  chaque  fois  que  leur 
intérêt   se   confondrait  avec  celui   de  la 

'  Le  droit  public  hismarckien,  p.  483. 
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Prusse,  exclues  également  de  toutes  les 
délibérations  sur  des  déclarations  de 
guerre  ou  des  traités  :  exclues  enfin  de  la 
tribune  du  Reichstag  pour  y  faire  des  dé- 
clarations, ou  y  déposer  des  projets  de 
loi,  conformément  à  l'article  9  de  la 
constitution. 

Les  princes  confédérés  pallièrent  dans 
une  grande  mesure,  on  n'en  saurait  dou- 
ter, les  inconvénients  prévus,  mais  bien 
insuffisamment.  La  Gazette  de  Francfort 
écrivit  que  la  Prusse  ne  pourrait  jamais 
utiliser  les  voix  alsaciennes -lorraines 
contre  les  autres  Etats  confédérés;  mais 
qu'elle  pourrait,  le  cas  échéant,  être 
mise  en  minorité  par  elles.  Théorique- 
ment peut-être,  mais  pratiquement?  L'a- 
grarienne  Deutsche  Tageszeitung  émit 
l'avis  beaucoup  moins  abstrait  que  l'éven- 
tualité d'une  pareille  minorisation  de  la 
Prusse  n'était  pas  à  craindre  ;  et  le  Ber- 
liner  Tageblatt^  le  grand  journal  démo- 
cratique de  Berlin,  qu'à  «  force  de  garan- 
ties on  empêcherait  sans  doute  les  Alsa- 
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ciens-Lorrains  de  se  servir  de  leurs  trois 
voix  ». 

Il  y  a  quelque  intérêt  à  remarquer  l'es- 
pèce de  contradiction  constitutionnelle 
(elle  n'a  pas  échappé  au  chancelier  qui 
a  signalé  lui-même  cette  «  Inkongruenz  », 
dans  son  discours  du  23  mai'),  qui  existe 
entre  la  qualité  d'Etat  confédéré  con- 
cédé à  l'Alsace-Lorraine  par  le  fait  de 
son  entrée  à  la  Diète  impériale,  et  sa  si- 
tuation juridique  persistante  de  posses- 
sion de  l'Empire,  de  Reichsland.  Cas 
unique  :  elle  est  subalterne  et  souveraine, 
L'Alsace-Lorraine  se  possède  donc  elle- 
même,  si  l'on  peut  dire,  au  nom  de  son 
titre  nouveau  de  membre  de  la  Confédé- 
ration, sans  être  cependant  un  Etat  sou- 
verain. 

Cette  inélégance  juridicjue,  ce  défaut 
de  construction,  est  l'indice  des  difiicul- 
tés  où  s'est  trouvé  le  gouvernement  qui 
tout  à  la  lois  a  voulu  accorder  à  l'Alsace- 

'   V.  son    iliscouis    au   Rvichslag,    I.c    Tciiipi,  n"  du 
>   mai  iiji  I. 
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Lorraine  des  prérogatives  de  souverai- 
neté et  la  retenir  dans  sa  dépendance 
ancienne  de  terre  d'empire.  Taine  eût  vu 
là  un  de  ces  petits  faits  significatifs  qu'il 
déclarait  pleins  de  sens. 

Si  l'on  suit  Fhistoire  constitutionnelle 
de  l'Alsace,  on  voit,  en  effet,  avec  quelle 
prudence  parcimonieuse,  quelle  réserve 
hostile,  l'empire  s'est  décidé,  au  cours 
des  temps,  à  relâcher  les  liens  berlinois 
qui  l'attachent  à  sa  conquête  :  ce  qu'il 
a  donné,  il  l'a  toujours  donné  d'assez 
mauvaise  grâce.  La  contradiction  n'est 
donc  que  juridique  ;  et  à  la  vérité,  elle 
ne  dément  ni  la  psychologie  ni  la  poli- 
tique des  chanceliers  impériaux. 


CHAPITRE   IV 

LA  QUESTION  ALSACIENNE  -  LORRAINE 
AU  POINT  DE  VUE  INTERNATIONAL 


Heimweh  a  signalé  (nous  l'avons  déjà 
fait  remarquer)  que  la  revendication  fran- 
çaise contre  le  traité  de  Francfortest  fon- 
dée sur  la  protestation  de  l'Alsace-Lorraine 
contre  la  domination  allemande;  et  il  a 
ajouté  que,  «  du  jour  où  cette  protestation 
n'aurait  plus  de  raison  d'être,  la  France 
pourrait,  en  tout  honneur,  se  tenir  aussi 
pour  satisfaite  ».  Nous  avons  précédem- 
ment reproduit  des  textes  analogues  de 
MM.  Blumcnthal  et  Prciss  où  le  principe 
de  cette  concordance  a  été  également  noté. 

En  fait,  nous  voyons  à  l'alTaiblisscment 
de  la  protestation  en  Alsace-Lorraine 
correspondre  celui  de  l'idée  de  revanche 
en  France.  «  Beaucoup  de  Français  m'ont 
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tlcclaré,  a  écrit,  il  y  a  plus  de  dix  ans,  le 
publiciste  suédois  Anton  NystrÔm,  que, 
si  l'on  soumettait  actuellement  au  vote 
populaire  la  question  de  savoir  s'il  faut 
déclarer  la  guerre  pour  reprendre  les 
provinces  perdues,  il  n'y  aurait  qu'un 
nombre  insignifiant  de  nationalistes  tapa- 
geurs qui  se  prononceraient  en  faveur 
de  la  guerre  »  ^ 

Un  ancien  député  protestataire  d'Al- 
sace, M.  Auguste  Lalance,  a  écrit,  lui 
aussi,  dans  le  sens  de  la  paix,  que,  si  la 
question  de  la  revanche  «  était  posée  au 
Parlement  français,  elle  serait  résolue 
négativement  avec  la  même  unanimité, 
et  que  le  Parlement  répondrait  ainsi  à  la 
volonté  unanime  du  pays"  ».  Vieille 
constatation  :  il  l'avait  déjà  faite  en 
I89I^ 

^  V Alsace-Lorraine  (trad.  igoS),  p.  14. 

2  Petite  République^  n°  du  18  janvier  1904.  Cf.  du 
même  auteur.  L'alliance  franco-allemande,  par  un 
Alsacien  (1888). 

3  L'Avenir  des  peuples  de  l'Europe  centrale,  trad. 
et  préface  par  A.  Lalance  (1891). 
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M.  Grosjean,  député  nationaliste,  a  fait 
cette  déclaration  à  la  Chambre,  en  1904, 
après  avoir  défendu  la  politique  alsa- 
cienne de  la  protestation  :  «  Les  traités 
nous  obligent,  nous  le  savons;  la  France 
veut  la  paix,  elle  connaît  ses  devoirs, 
mais  nul  pacte  ne  nous  défend  Tespé- 
rance  dans  le  triomphe  du  droit,  nulle 
signature  ne  nous  interdit  de  poursuivre, 
notamment  par  la  négociation  et  par 
l'arbitrage,  les  réparations  équitables  et 
réparatrices*  ». 

M.  Jean  Jaurès  n'a  pas  dit  autre  chose 
dans  un  discours  à  Sens  qui,  en  1902, 
fut  anathématisé  comme  une  félonie  : 
«  Au  fond,  affirmait  l'orateur  socialiste, 
|)ersonne  ne  veut  la  revanche,  ni  pour 
aujourd'hui,  ni  pour  demain".  »  Cette 
o])inion,  M.  Francis  de  Pressensé  la  sou- 
tint plus  tard,  dans  son  ra|)port  sur  le 
budget  du  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères pour    1908.  Ainsi,  écrivait    égale- 

'  Journal  officivl  du  a3  février  1904. 
-   Le  Temps,  n"  du  3o  septembre  190a. 
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ment  M.  Georges  Lyon,  maître  de  confé- 
rences à  TEcole  normale  supérieure,  de- 
puis lors  recteur  de  TAcadémie  de  Lille: 
«  Cette  iniquité,  nous  en  avons  la  foi, 
prendra  fin.  Mais  le  retour  à  la  vérité  et 
au  droit,  nous  ne  le  demanderons  pas  à  la 
violence,  aux  œuvres  de  destruction  et 
de  mort.  Nous  ne  voulons  pas  effacer  le 
mal  par  un  mal  plus  grand  encore  \  » 
Même  pensée,  dès  1897,  sous  la  plume 
d  Heimweh,  le  plus  représentatif  des 
écrivains  protestataires  :  «  Poursuivre  la 
revanche  pour  elle-même  n'est  plus  le 
fait  des  Français,  ou  du  moins  de  l'im- 
mense majorité  des  Français-  ». 

L'accord  semble  fait  sur  la  nécessité 
de  la  paix;  et  elle  est  même  élevée  en 
quelque  sorte  au  rang  de  principe  par 
quelques  théoriciens.  Les  guerres  colo- 
niales, l'alliance  franco-russe  ont  ajouté 

'  Revue  de  la  paix,  i\*^  du  aS  octobre  1902.  [La  ques- 
tion de  la  revanche). 

2  Jean  Heimweh.  La  parole  soit  à  V Alsace-Lorraine, 
p.  44. 
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au  temps,  et  à  son  inévitable  prescrip- 
tion, des  vues,  des  intérêts,  des  combi- 
naisons qui  ont  à  peu  près  complètement 
recouvert  l'idée  de  la  revanche.  ÎMais  le 
principe  posé,  comment  Tutiliser  prati- 
quement ?  11  ne  suffit  pas  de  dire  :  ou- 
blions, réconcilions-nous.  Au  fond  de 
nous,  lorsque  nous  formulons  ces  vœux, 
nous  sentons  comme  une  inquiétude  et 
un  remords;  à  nous  s'impose  le  besoin 
d'une  réparation  morale  pour  la  violence 
subie  en  1871.  H  y  a  bien  oubli,  mais, 
pur  et  simple,  il  n'a  ni  l'adliésion  de  notre 
raison  ni  le  pardon  de  notre  sentimenta- 
lité. Nous  sommes  trop  civilisés  pour  ne 
pas  éprouver  un  malaise  au  souvenir  que 
quinze  cent  mille  Alsaciens-Lorrains  ont 
été  traités  comme  un  bétail;  tout  en 
nous  remémorant  nos  honteuses  fautes 
de  70.  Kt  il  y  a  un  rappel  du  sentiment 
juridique  et  un  niea  culpa  liistoricjue  ;  et 
nous  voulons  une  réparation  moins  pour 
nous  que  j)our  l'Alsace.  Selon  l'expres- 
sion   tic   M.     i^avissc,    les    l'rançairt    sont 
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«  attachés  à  l'Alsace-Lorraine  par  un 
devoir  criionneur^  »  ;  ou,  comme  il  a  été 
dit  dans  T  appel  de  la  Ligue  franco-alle- 
mande :  «  Il  est  impossible  aux  Français 
de  renoncer  à  l'affirmation  du  droit  des 
populations  à  disposer  librement  d'elles- 
mêmes".  » 

Nous  arrivons  ainsi  au  problème  de 
droit  international  public  qu'a  posé  l'an- 
nexion, problème  qui  ne  regarde  pas  seu- 
lement la  France  et  l'Allemagne,  puisque 
c'est  à  notre  inacceptation  du  traité  de 
Francfort  qu'est  dû  en  partie  le  régime 
européen  de  la  paix  armée;  et  c'est  en 
ce  sens  que  la  question  d'Alsace-Lor- 
raine est  universelle. 

On  a  proposé  diverses  solutions  pour 
le  résoudre  :  l'arbitrage  de  la  Cour  de  La 
Haye,  que  demanda  Bebel,  à  la  tribune 
du  Reichstag,  le  28  février  1898,  l'autono- 
mie ou  la  neutralité  de  TAlsace-Lorraine, 
l'échange  de  l'Alsace-Lorraine  contre  une 

*  Revue  de  Paris,  n°  du  i°''  février  1914. 
2  La  Paix  parle  droit,  igiS,  n»  9,  p.  287. 
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colonie  française,  l'abandon  de  TAlsace- 
Lorraine  par  la  France  qui  prendrait 
l'initiative  du  désarmement  européen, 
une  alliance  franco-allemande  basée  sur 
des  conventions  économiques  et  l'amé- 
lioration du  régime  constitutionnel  du 
Keichsland. 

Mais,  pour  arriver  à  l'examen  de  ces 
projets,  on  devra  faire  cette  observation 
préliminaire  :  l'esprit  public  des  deux 
côtés  des  Vosges  ne  paraît  encore  que 
peu  préparé  à  ces  solutions  ;  et,  en  par- 
ticulier, si  le  gouvernement  allemand 
veut  bien  la  paix,  il  ne  pense  qu'à  une 
paix  consolidant  les  œuvres  de  la  guerre. 
M.  Lavisse  croit  même,  avec  un  trop 
grand  pessimisme  vraiment,  qu'  «  une 
conversation  entre  la  France  et  TAlle- 
magne  (sur  TAlsace-Lorraine)  finirait  très 
mal  ». 

Dans  leur  grande  majorité,  les  Alle- 
mands non  seulement  no  pensent  pas  à 
une  rétrocession  du  Reichsland,  mais  ils 
se  refusent  morne   à   l'envisager  comme 
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hypothèse.  Dans  Tappel  de  la  Ligue 
franco-allemande,  on  lit  cette  phrase 
significative:  «  Il  est  impossible  aux  Alle- 
mands de  renoncer  à  l'affirmation  du 
droit  de  l'Allemagne  à  conserver  les  pays 
dont  les  traités  lui  ont  assuré  la  posses- 
sion. »  Voilà  la  difficulté.  Où  nous  voyons 
un  état  de  fait,  eux,  ils  voient  un  état  de 
droit,  conséquence  d'un  traité.  Gomme 
l'a  écrit  un  illustre  écrivain  allemand, 
Ernst  von  Wildenbruch,  «  on  n'a  jamais 
oublié  en  Allemagne,  que  Louis  XIV,  en 
pleine  paix  et  contre  tout  droit,  a  arra- 
ché à  l'Empire  Strasbourg  et  l'Alsace^  ». 
Dans  l'esprit  de  nos  voisins,  le  traité  de 
Francfort  n'a  pas  innové  brutalement  ; 
il  a  opéré  une  reprise;  et  il  a  non  seule- 
ment vengé  une  offense,  mais  brisé  la 
politique  traditionnelle  de  la  France 
contre  l'Allemagne  et  rétabli  le  Saint 
Empire  germanique  dans  ses  droits  injus- 
tement violés  pendant  les  deux  siècles 

*  Allemagne  et  France  [Bévue  du  mois,  n°  du  lo  mai 
1909)- 
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de  la  domination  française:  voilà  à  quoi 
on  ne  doit  jamais  omettre  de  penser  dans 
tout  examen  pratique  des  projets  de  dé- 
sarmement entre  les  deux  «  ennemis 
héréditaires   ». 

Quelle  que  soit  la  valeur  juridique  ou 
historique  de  ce  point  de  vue,  il  est  ;  et 
dans  les  circonstances  actuelles  les  ob- 
servateurs pessimistes  croient  que  rien 
ne  saurait  en  détacher  les  Allemands. 
«  L'Allemand,  a  remarqué  Wildenbruch, 
ne  se  sépare  jamais  d'un  sentiment  ». 

Ne  chicanons  pas  Wildenbruch  sur  la 
vérité  de  cette  loi,  et  tenons-la  pour 
exacte,  môme  pour  particulière  au  pays 
d'Hermann  et  Dorothée;  mais  n'acceptons 
|)as  la  conséquence  grossière  qu'en  a 
tirée  ce  demi-Hohcnzollern;  car  ATaimcnt 
on  ne  peut  sérieusement  penser  queTAl- 
lemand  démentirait  sa  psychologie  s'il 
déclarait  oublier,  en  invoquant  le  senti- 
menl  du  il  roi L,  les  dépréiiations  de  Tu- 
renne  dans  le  Palatinat,  il  y  a  trois  siè- 
cles. Il  ne  nous  senil>lo  pas  absolument 
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chimérique  de  fonder  quelque  espoir  de 
justice  sur  un  peuple  qui  a  compté  au 
xix'  siècle  parmi  ses  plus  illustres  repré- 
sentants d'aussi  admirables  juriscon- 
sultes que  Savigny  et  Ihering,  analystes 
inégalés  de  l'idée  et  du  sentiment  du 
droit.  D'autre  part,  comme  l'a  remarqué 
M.  Henri  Lichtenberger,  «  plus  on  s'habi- 
tuera à  jeter  les  yeux  de  l'autre  côté  de 
la  frontière,  plus  se  développera  à  côté 
du  sentiment  national  l'esprit  cosmopo- 
lite, et  plus  aussi  les  antagonismes  na- 
tionaux perdront  de  leur  acuité^  ». 

Le  suédois  Nystrôm,  dans  sa  brochure 
sur  V Alsace-Lorraine- ^  a  déjà  procédé  à 
l'examen  de  ces  divers  projets.  Tendan- 
cieuse, animée  d'un  esprit  français  très 
vif,  elle  n'a  peut-être  pas  toujours  l'im- 
partialité qui  eût  convenu  :  beaucoup 
de  ses  constatations  ont  paru  inexactes, 


1  Correspondance,  de  l'Union  pour  la  vérité,  n°  du 
i5  avril  1914- 

-  G.  Hervé  a  également  étudié  les  diverses  solutions 
dans  son  livre  V Alsace-Lorraine  (igiS). 
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elles  tournent  même  quelquefois  au  pam- 
phlet anti-germanique.  Mais  hâtons-nous 
d'ajouter  que  le  D'  Nystrôm  est  un  esprit 
sincère,  généreux  et  précis.  Nos  réserves 
ne  doivent  pas  empêcher  de  reconnaître 
la  valeur  de  son  ouvrage  ;  elle  est  réelle, 
et  il  ne  lui  a  manqué  que  d'avoir  plus 
d'objectivité. 

De  tous  les  moyens  proposés,  le  renvoi  à 
la  Cour  de  la  Haye  apparaît  comme  le 
plus  simple  et  le  plus  juridique;  mais, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'insister,  on  se  ren- 
dra compte,  avec  les  seules  lumières  du 
bon  sens,  qu'il  est  aussi  le  plus  utopique. 
Tout  d'abord,  et  malgré  quelques  appa- 
rences contraires,  c'est  celui  auquel  l'opi- 
nion est  le  moins  préparée  :  elle  est 
habituée  à  voir  juger  par  cette  juridiction 
souveraine  des  litiges  actuels  et  bornés, 
mais  non  des  difficultés  anciennes  inté- 
ressant l'ordre  public  tout  entier  d'un 
Etat.  Ensuite,  croit-on  que  le  gouverne- 
ment allemand  accepterait  de  déférer  à 
un    tribunal    international    l'examen    du 
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plus  national  des  faits  de  son  histoire 
contemporaine  ? 

La  neutralisation  a  été  imaginée  au  len- 
demain de  la  guerre  par  le  comte  deGas- 
parin.  Chez  les  Allemands,  elle  avait  été 
proposée  par  un  ancien  président  du  mi- 
nistère prussien,  M,  de  Manteuffel.  Elle 
eut  contre  elle,  immédiatement,  Gambetta 
et  Bismarck.  Le  publiciste  suédois  Ta  cri- 
tiquée, mais  faiblement.  «  L'Alsace-Lor- 
raine, Etat  neutre  indépendant,  se  trou- 
verait isolée,  par  les  droits  de  douane,  à 
la  fois  de  la  France  et  de  l'Allemagne,  et 
ces  barrières  douanières  seraient  pour 
elle  une  cause  de  ruine.  L'immense  acti- 
vité industrielle  de  l'Alsace  appelle  néces- 
sairement un  grand  marché,  et  il  lui  faut 
à  ce  point  de  vue  appartenir  à  un  grand 
Etat,  à  l'Allemagne  ou  à  la  France.  » 

Sans  doute  ;  mais  on  pourrait  imaginer 
une  union  douanière  de  l'Alsace  avec  la 
Suisse  et  la  Belgique  ;  et,  à  défaut  d'une 
telle  entente,  pourquoi  l'accord  entre  la 
France  et  l'Allemagne  ne  prévoirait-il  pas 
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l'application  au  nouvel  Etat  de  la  clause 
de  la  nation  la  plus  favorisée  incluse  dans 
le  traité  de  Francfort?  Théoriquement 
viable,  un  tel  projet  ne  semble  cependant 
pas  destiné  à  recueillir  les  sympathies 
actives  de  rAllemagne,  du  moins  dans 
les  conditions  actuelles  de  l'opinion.  Il  a 
cependant  des  défenseurs. 

Proposition  plus  simple,  d'autres  ont 
enfin  demandé  que  les  Alsaciens  comme 
les  Niçois  ou  les  Savoyards,  à  la  suite  de 
la  guerre  d'Italie,  fussent  laissés  libres 
de  décider  eux-mêmes  de  leur  sort  :  à 
eux  de  choisir  leur  drapeau.  Sans  doute 
serait-ce  là  la  manière  la  plus  humaine, 
je  veux  dire  hi  plus  conforme  au  principe 
moderne  de  l'éminente  dignité  de 
rhomme,  de  régler  la  question  posée  par 
une  annexion  brutale;  mais  qui  pensera 
que   les  Allemands  voudront    l'adopter  ? 

Le  principe  des  nationalités,  peu  de 
théories  ont  suscité  plus  d'enthousiasme. 
Il  anime  les  guerres  de  la  dévolution  ; 
il    donne    à    la    plupart    des    guerres  du 
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XIX*  siècle  leur  meilleure  justification  mo- 
rale; et  certes  il  domine  encore  le  droit  in- 
ternational public,  mais  il  a  perdu  ce 
ressort  qui,  à  un  moment,  fit  de  Kossuth, 
de  Mazzini  etdeGaribaldi  de  magnifiques 
héros  de  légende.  L'opinion  européenne 
lui  est  devenue  presque  indifférente,  et  il 
a  été  comme  bafoué  pendant  les  guerres 
balkaniques. 

Dès  qu'on  entre  dans  le  vif  des  cho- 
ses, mille  difficultés  surgissent,  insoup- 
çonnées. On  devra  d'abord  penser  que 
l'Allemagne  n'accepterait  pas  d'en  faire 
seule  l'application  et  ensuite,  en  acceptât- 
elle  le  principe  pour  l'Alsace,  elle  refu- 
serait évidemment  d'étendre  le  bénéfice 
de  cette  libération  au  Sleswig  et  à  la 
Pologne  ;  d'où  occasion  de  trouble  dans 
ces  régions  encore  mal  adaptées.  Pour 
apaiser  l'Alsace,  osera-t-elle  aggraver  le 
problème  polonais? 

Les  armes  à  la  main,  les  peuples  ont 
pu  se  constituer  suivant  leurs  affinités 
ethniques  ;  mais  en  pleine  paix,  quelles 


LA    QUESTION    ALSACIENNE-LORRAINE      2ig 

chancelleries  auront  jamais  la  volonté  de 
consentir  à  des  abandons  de  territoires 
difficilement  conquis,  rien  que  pour  don- 
ner satisfaction  à  ces  velléités  sépara- 
tistes qu'une  opinion  unanime  n'appuie 
pas? 

Alors  ?  «  Qu'on  démantèle  Metz  et 
Strasbourg  et  les  Français  seront  désar- 
més ;  qu'on  fasse  de  l'Alsace-Lorrainc  un 
pays  indépendant  et  les  Français  seront 
tranquillisés.  » 

Ce  n'est  pas  un  socialiste  qui  a  pro- 
noncé ces  paroles,  mais  un  officier,  un 
officier  prussien,  au  cours  d'une  confé- 
rence publique,  en  1896,  le  colonel  Moritz 
von  Egidy,  dont  le  capitaine  Gaston  Moch 
a  fait  connaître  au  public  français  l'œuvre 
généreuse  aussi  ardente  qu'illusoire  : 
VErc  sans  violence  1. 

La  proposition  fit  grand  tapage  en  son 
temps;  et  le  colonel  prussien  la  souligna 
lui-même  dans  un  article  publié  dans  son 

•   L'Ere  sans  siolence  (1899),  P-  119- 
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journal  :  Die  Versônhung.  Mais  quel  est  son 
avenir  ?  La  tendance  du  monde  moderne 
ne  lui  est  peut-être  pas  favorable:  loin 
de  s'accroître  le  nombre  des  Etats  souve- 
rains diminue.  Mais  est-ce  que  l'Albanie, 
sans  unité  ethnographique  et  linguistique, 
érigée  en  Etat  pour  prévenir  les  rivalités 
entre  Italiens  et  Austro-Hongrois,  ne 
fournirait  pas  un  exemple  à  méditer?... 
Au  reste,  s'il  existait  un  courant  qui 
pût  rendre  possible  pacifiquement  le 
morcellement  de  l'Europe  entre  toutes 
les  fractions  de  peuples  qui  réclament 
l'autonomie,  c'est  que  les  hommes  se- 
raient parvenus  à  un  degré  de  liberté  tel 
que  le  morcellement  lui-même  devien- 
drait inutile.  Si  ces  peuples  réclament 
leur  autonomie,  c'est  parce  qu'ils  man- 
quent de  liberté  :  or,  si  les  peuples  do- 
minants reconnaissaient  cette  nécessité 
de  liberté  pour  les  fractions  qui  veulent 
les  quitter,  cest  qu'eux-mêmes  seraient 
arrivés  à  une  liberté  qui  rendrait  la  sépa- 
ration superflue. 


l.\    OLhSTION     \I.SACIENNE-L(JIIH\1.M:       J.Jil 


Une  nllianfc  franco-allemande.  Elle 
est  a  dtsirci-  ;  clic  est  même  [)o.ssi]jlc  :  la 
h^ranee  et  1  AllenKi<^ne  sont  deux  peuples 
cultivés,  en  synipallnc  intellectuelle  in- 
tlcMiaMc.  .M.  Lalance  a  raj)j)()rtc  ce  mot 
curieux  d  un  Allemand  pour  qui  la  France 
et  l'AIlemag-ne  seraient  comme  «  les 
deux  lobes  du  cerveau  qui  dirige  le 
monde  ^  ». 

Une  Li^uc  iranco-allemande -,  cpji  a  eu 
pour  fondateur  un  |)r()lcsscui-  luunichois, 
M.  Molenaar  \  a  travaillé  au  rapj)roche- 
ment  avec  la  France,  mais  ce  n  est  pas  à 
un  rapprochement  inconditionné  qu  elle 

'  l.  Avenir  des  peuples  de  l'Enriipe  centrale,  Irad.  <l 
piV-facc  (le  LalaiUM'  (1891]. 

^  (loltf  ligue  étitil  exclusivomout  couiposcf  d'.Vllo- 
inaiids.  l'iif  aiitrf  lij^iic  trauru-alIt'ruaiKlc  a  élt'-  tlcpiiis 
lors  ('(insliliK'M-  ot  fait  u|)|)«?l  aux  Kraucairt  et  aux  Allo- 
inauds  [\' .  La  l'nix  par  le  droit,  lyi  5,  u"  9) .  A  cilor 
«'•galfiiiiiil  1  Inslilul  li-anco-.illouiaud  tl«>  la  n'-rouiilia- 
tiou  (/,«  l'air  pur  le  droit,    1913,  n"  io). 

•'  Sur  ci-llL>  liguf,  voir  la  Icttri'  do  M.  d'Kstourtu'Ilo» 
do  ('oKsIaul,  au  dinctcur  du  Temps  (u"du  Gjuiii  I<»<'1). 
Cf.  la  roprodutlioM  «l  la  tradurtiuu  d  un  arlirlo  d«'  It 
Tiieiiliilie  Hundsrhuii  dans  Io  Journal  d' Alstue-I  or- 
mine,  NOMS  Io  liiro  ;  l.a  nécessité  d  un  rupproi/irment 
fntnro  (illriiKiihl  ^u'"  du  '1  .ivril   iyu>  il  Mii\.iul>). 


L  ALSACE-LORRAINE 


a  pensé,  car  il  est  trop  évident  que  la 
bourgeoisie  française  voudrait  recevoir 
une  compensation  en  échange  de  son 
alliance;  peut-être  mieux  qu'une  compen- 
sation, un  gage  d'amitié. 

Ce  rapprochement,  dans  l'opinion  des 
ligueurs,  se  ferait  tout  d'abord  sur  la  base 
de  la  rétrocession  de  Metz  à  la  France  ^  ; 
enfin  une  plus  grande  autonomie  serait 
accordée  à  l'Alsace  et  à  la  Lorraine 
allemande,  qui,  elles,  demeureraient  rat- 
tachées à  l'empire.  M.  d'Estournelles, 
qui  a  commenté  sympathiquement  ce 
programme,  a  fait  cette  constatation 
sur  les  chances  qu'il  a  d'aboutir  :  «  Dire 
que  les  journaux  ont  tous  été  favo- 
rables serait  puéril,  mais  il  en  est  un 
bon  nombre  qui  ont  discuté  la  propo- 
sition sans  l'écarter  a  priori^  et  le  fait 
qu'il  ait  été  possible  à  ces  journaux  de 
la  soumettre  à  leurs  lecteurs  constitue 
un  incontestable  progrès  de  l'opinion.  Il 

^  Sur  cette  rétrocession,  v.  Jean  Heiniweh,  La  pa- 
role soit  à  l  Alsace-Lorraine  (1897),  p.  33. 
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ne  faut  ni  s'exagérer,  ni  méconnaître  ce 
progrès.  » 

Les  considérants  qui  précèdent  les  sta- 
tuts de  la  Ligue  franco-allemande  posent 
la  nécessité  de  Talliance  en  termes  catégo- 
riques :  «  Rien  ne  garantirait  mieux  la 
paix  du  monde  que  le  rapprochement 
entre  la  France  et  rAUemagne,  les  deux 
plus  importantes  puissances  militaires 
du  monde.  Ce  rapprochement  n'est  pas 
seulement  conforme  aux  intérêts  les 
plus  évidents  des  deux  parties  :  il  est 
vivement  désiré  dès  aujourd'hui  par  des 
milliers  de  Français  et  Allemands  intel- 
ligents et  vraiment  patriotes.  »  Et  comme 
aboutissement  de  leur  effort  les  ligueurs 
indiquent  la  «  Fédération  européenne  ». 

La  Ligue  franco-allemande,  en  échange 
de  la  rétrocession  territoriale  préconisée, 
demanda,  d'autre  part,  la  cession  d'une 
colonie  française.  C'est  aussi  cette  solu- 
tion que  défendit  le  D""  Nystrom  ;  mais, 
tandis  que  les  ligueurs  munichois  n'of- 
fraient à  la  France  que  la  Lorraine  fran- 
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çaise,  le  publiciste  suédois  a  revendique 
pour  elle  tout  Tobjet  du  litige,  indivi- 
sible vraiment,  c'est-à-dire  la  rétroces- 
sion de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  sans 
distinctions  linguales  ou  historiques. 

Le  D'  Nystrôm  pose  d'abord  comme 
une  nécessité  pour  FAUemagne  la  pos- 
session de  colonies.  «  La  France,  dit-il, 
est  dans  une  situation  bien  plus  avanta- 
geuse que  celle  de  l'Allemagne,  bien  que 
sa  population  augmente  fort  peu,  et  que 
trop  de  familles  aient  limité  leur  descen- 
dance au  nombre  de  deux  enfants.  Les 
Français  n'ont  pas  à  redouter  tous  les 
fléaux  qui  proviendront  en  Allemagne 
d'un  excès  de  population.  » 

L'excès  de  population  est  aujourd'hui 
(et  pour  longtemps  encore)  un  mal  pour 
l'Allemagne.  «  La  plupart  des  émigrants 
allemands,  remarqueencore  l'écrivain  sué- 
dois, se  sont  rendus  jusqu'à  présent  aux 
États-Unis  où  ils  se  sont  mélangés  avec  la 
population  américaine  ;  ils  ont  donc  col- 
laboré à  l'œuvre  industrielle  des  Améri- 
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cains,  et  fait,  par  là  même,  concurrence 
à  leur  pays  d'origine.  » 

D'autre  part,  les  colonies  allemandes 
ne  sont  guère  habitables,  ni  produc- 
trices ;  et  c'est  bien  de  là,  de  cette  in- 
fériorité coloniale,  qu'est  sortie  raffaire 
marocaine.  Or  avec  des  colonies  bien  pla- 
cées, les  Allemands  pourraient  constituer 
de  véritables  prolongements  de  la  «  pa- 
trie »  trop  petite  ;  mais  les  meilleures  terres 
sont  déjà  prises  :  il  n'y  aurait  donc  pas 
d'autres  moyens  pour  eux  que  d'obtenir 
d'un  autre  pays  une  cession  plus  ou  moins 
amicale.  Tout  le  débat,  le  principe  ac- 
cepté, porterait  sur  le  choix  de  la  colonie  : 
Tonkin,  Madagascar,  Congo  (déjà  en 
partie  allemand) ,  Cochinchine ,  Cam- 
bodge ? 

C'est  une  solution,  en  somme  pratique, 
parce  qu'elle  est  simple  et  d'accord  avec 
le  génie  plus  entreprenant  que  colonisa- 
teur de  la  France,  qui  ne  tire  guère  d'a- 
vantages matériels  de  ses  terres  trans- 
océaniques :  le  dépouillement  apparaîtrait 
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ainsi  assez  facile.  Mais  l'empire  serait-il 
disposé  à  abandonner  une  terre  où  il  a 
accumule  tant  de  travaux  stratégiques,  ce 
Uliin   légendaire,   ces   villes  qu'il  consi- 
dère moins  comme  des  conquêtes  nou- 
velles que  comme  des  forteresses  retrou- 
vées, et  qu'il  déclare  être  toutes  restées 
germaniques    malgré    Toccupation  fran- 
çaise ?  On  n'ose  évidemment  répondre  à 
une    pareille    question  ;    mais    peut-être 
est-il  intéressant  de  se  souvenir  que  le 
point  principal  du  programme  des  pan- 
germanistes  est  l'extension  de   l'empire 
colonial  :   dans    cette  ambition,  et  dans 
les   déceptions   qu'elle   a    causées,    une 
diplomatie  habile  ne  saura-t-elle  un  jour 
trouver  un    point  d'appui  pour  engager 
une  conversation  dans  le  sens  préconisé 
par   les    Munichois?    Quelques-uns   pen- 
sent, tel  Gustave  Hervé,  que  «  la  ques- 
tion d'Alsace-Lorraine  ne  peut  se  régler 
que  comme  une  affaire  ^  ». 

^  G.  Hervé,  L' Alsace- I.oj-raine,  p.  ii5. 
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Le  promoteur  de  la  j^remicre  I^igue 
tranco-allemantle  a,  depuis  cette  époque, 
proposé,  comme  conclusion  du  ra|)j)roche- 
ment,  Tunion  économique  de  la  France  et 
de  TAUemagne  contre  Thégémonie  amé- 
ricaine'. Avant  lui,  le  professeur  Wolf, 
de  lireslau,  avait  déjà  préconisé  Tunion 
douanière  de  l'Europe  centrale  (Mittel- 
europœischer  Wirtschaftsverein) ,  mais 
sans  atteintes  à  l'autonomie  économique 
des  Etats  ;  et  le  général  von  der  Lippe  a, 
depuis  lors,  préconisé  une  union  suppri- 
mant les  frontières  douanières.  Le  21  jan 
vier  1904,  M.  Wolf  fonda  une  société  en 
vue  de  propager  son  projet. 

a  Cettefédération,  écrivait  M.  Molenaar, 
comprenant  la  France,  TAllemagne,  TAu- 
triche,  Tltalie,  la  Suisse,  la  Belgique  et  la 
Hollande,  pourrait  plus  aisément  contre- 
halancer  la  concurrence  anu'ricainc  ;  le 
désarmement  pourrait  s'ensuivre  jusqu'à 
égalité  de  force  avec  la   Uussie  cL  l'An- 

'  Journal  d'Alsace-Lorraine  y  u>^  <Ju  5  uvril  190Â. 
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gleterre.  Ainsi  seraient  réduites  de  moi- 
tié les  forces  militaires  terrestres  et  de 
moitié  également  les  budgets  militaires 
qui  seraient  reportés  à  une  destination 
économique  \  » 

Pendant  la  discussion  du  projet  portant 
fixation  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1902,  un  député  nationaliste,  M.  Mas- 
sabuau,  fit  des  déclarations  fort  inatten- 
dues, nettement  germanophiles.  Leur 
importance  n'emprunte  rien  à  l'autorité 
de  leur  auteur;  mais,  bien  au  contraire,  à 
son  impersonnalité;  M.  Massabuau  est 
une  voix  de  la  foule  et  c'est  à  ce  titre 
qu'elle  est  importante. 

Cherchant  les  remèdes  à  appliquer  à 
notre  état  financier,  M.  Massabuau  vou- 
lut, à  un  moment,  «  élever  le  débat  ». 
A  ses  yeux,  la  grande  «  plaie  »,  c'est 
«  l'armement  général  poussé  aux  der- 
nières limites  »  :  le  remède  serait  donc, 
non  pas  dans  le  désarmement,  auquel  il 

i  Journal  d' Alsace-Lorraine ,  loc.  cit. 
2  Journal  officiel,  4  décembre  1901. 


LA    QUESTION    ALSACIENNE-LORRAINE      229 


ne  croit  pas,  mais  dans  une  réduction  des 
effectifs  de  terre  et  de  mer  ;  et  le  moyen 
de  ce  désarmement  partiel  il  le  voyait 
dans  une  alliance  franco-allemande. 

M,  Massabuau  n'a  pas  exprimé  sans 
ménagement  cette  opinion,  mais  avec 
clarté  et  une  espèce  de  courage  fort 
louable.  «  Ceux  de  nos  collègues  qui  s'oc- 
cupent de  politique  étrangère  ne  sont 
pas  sans  avoir  lu  un  article  dans  une  re- 
vue anglaise  qui  nous  invitait  à  une 
triple  alliance  dans  laquelle  l'Angleterre 
entrerait.  Et  je  me  demande  si  ce  jour  où 
une  triple  alliance  serait  à  faire,  si  c'est 
avec  ceux  qui  sont  de  l'autre  côté  du 
détroit  ou  ceux  qui  sont  de  l'autre  côté 
de  la  frontière,  qu'il  serait  préférable 
d'entrer  en  pourparlers. 

«  Entre  Tennemi  d'hier  et  l'éternel  en- 
nemi de  la  France,  si  j'étais  mis  en  de- 
meure de  choisir  pour  le  bien  de  mon 
pays,  ma  préférence  serait,  je  le  dis  fran- 
chement, pour  le  rapprochement  avec 
l'Allemagne.  » 
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Des  «  applaudissements  sur  divers 
bancs  »  accueillirent  cette  profession  de 
foi  :  «  Internationaliste!  »  lui  cria  ironi- 
quement le  député  socialiste  Goûtant. 
Quelqu'un,  un  autre  anonyme,  à  Tex- 
trcme  gauche,  cria  :  «  Vive  la  paix  !  *  » 

Un  an  plus  tard,  au  mois  de  sep- 
tembre 1903,  le  Congrès  de  la  paix,  tenu 
à  Rouen,  adoptait  la  résolution  suivante, 
qui  rejoignait  la  pensée  de  ce  parlemen- 
taire, et  lui  donnait  en  quelque  sorte  une 
valeur  européenne^  : 

«  Considérant  qu'un  rapprochement 
entre  la  France  et  l'Allemagne  est  haute- 
ment désirable  ; 

ec  Considérant  que  le  rapprochement 
est  nécessaire  à  une  organisation  solide  et 
au  maintien  d'une  paix  durable; 

«   Considérant  que  ce  rapprochement 

^  Dans  le  même  sens,  v.  une  lettre  du  général  Tho- 
massin  au  directeur  de  l'Eclair  (n°  du  7  novembre  191 1). 

-  La  Paix  par  le  droit,  n°  du  10  septembre  igiS.  A 
rapprocher  de  ce  vote,  un  article  favorable  de  la  Gazette 
de  Francfort  sur  cette  ligue  (v.  Paix  par  le  droit,  n" 
du  io-?.5  août  igiS,  p.  5i3). 
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nécessite  la  solution  pacifique  de  tout 
litige  existant  ou  pouvant  surgir  entre 
les  deux  pays  ; 

«  Le  douzième  Congrès  international 
de  la  Paix  met  à  Tordre  du  jour  du  pro- 
chain Congrès  qui  se  tiendra  en  dehors 
des  deux  pays  intéresses,  «  la  recherche 
des  meilleurs  moyens  d  assurer  ces  solu- 
tions et  ce  rapprochement   ». 

Le  Congrès  maçonnique  international 
tenu  à  Bruxelles,  en  190/i,  a  émis  le  vœu 
de  voir  la  franc-maçonnerie  coopérer  à 
un  rapprochement  franco-allemand  sus- 
ceptible de  préparer  la  solution  des  diffé- 
rends qui  divisent  les  deux  peuples  \  Sur 
l'initiative  de  M.  Bernardin,  vénérable  de 
la  loge  maçonnique  de  Nancy,  les  rela- 
tions entre  les  maçonneries  française  et 
allemande  ont  été  renouées  en  1911.  Cet 
ordre  du  jour  fut  alors  voté  :  «  Oue  les 
francs-maçons  des  deux  pays,  par  une 
j)ropagande  incessante,  sauront   réaliser 

•    /.e  Temps,  n"  du  i   septembre  1904. 
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la  fraternité  des  peuples  et,  si  un  conflit 
pouvait  naître  entre  la  France  et  l'Alle- 
magne,  à  s'opposer  par  tous  les  moyens 
à  la  guerre  qui  serait  une  catastrophe 
pour  le  progrès  et  l'émancipation  hu- 
maine^ ». 

Quelques  Alsaciens,  tel  M.  Auguste 
Lalance^,  ne  seraient  pas  éloignés  de 
trouver  dans  cette  alliance,  et  l'échange 
qui  lui  servirait  de  base,  le  meilleur  moyen 
de  résoudre  la  question  d'Alsace.  Mais 
leur  avis  peut-il  avoir  quelque  utilité  di- 
plomatique en  la  circonstance  ?  En  tout 
cas  il  est  important  à  recueillir  \ 

Lorsque  M.  Th.  Ruyssen,  professeurde 
philosophie  à  l'Université  de  Bordeaux, 
entreprit  une  tournée  de  conférences  en 
Alsace  (à  Strasbourg,  Mulhouse  et  Gol- 
mar,  les  i^*",  3  et  4  février  i9i3),  sous  le 

^  Humanité ,  n°  du  lo  juillet  1911. 

2  La  Paix  par  le  droit,  n°  du  25  février  191 3, 
p,  106.  Cf.  Th.  Ruyssen.  L' Alsace-Lorraine  et  la  paix 
(broch.  191 3). 

^  A.  Lalance.  Mes  souvenirs  [Revue  de  Paris,  n"  du 
i5  février  1914,  P-  771  et  s.). 
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couvert  de  la  Section  fur  internationale 
Verstacndigung  (Union  pour  l'entente  in- 
ternationale), les  journaux  nationalistes 
français  dénoncèrent  notre  compatriote 
comme  un  agent  du  pangermanisme  : 
cependant  il  ne  prêchait  que  la  réconci- 
liation entre  les  deux  peuples  par  un  re- 
tour à  la  justice.  Et,  bien  loin  que  les 
Alsaciens-Lorrains  montrassent  de  la  ré- 
pugnance pour  ces  idées  d'entente,  le 
professeur  français  fut  fort  bien  reçu.  Le 
quotidien  français  démocratique  de  Stras- 
bourg, le  Journal  cV  Alsace-Lorraine^ 
blâma  même  vivement  les  auteurs  de 
cette  méprise,  ou  de  cette  calomnie,  en 
indiquant  que  les  conférences  de  M.  Th. 
Ruyssen  avaient  obtenu  les  sympathies 
de  «  l'élite  de  notre  bourgeoisie  ». 

Ces  idées  pacifistes,  que  Ton  considéra 
au  temps  de  leur  difficile  naissance 
comme  paradoxales  et  peut-être  même, 
dans  certains  milieux,  comme  extrava- 
gantes, ont  acquis,  depuis  le  mois  de 
mai    i<)i3,   [)ar  la  Conférence    de  Berne, 
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une  valeur  pratique  qui  les  a  promues  au 
rang  de  faits  ^  De  chaque  côté  des  Vos- 
ges, le  projet  d'un  rapprochement  franco- 
allemand  apparaît  désormais  comme  pra- 
tiquement réalisable  ;  les  principaux 
groupements  politiques  l'ont  admis  dans 
leur  programme  et  le  discutent  au  point 
de  lui  donner  presque  un  caractère  offi- 
ciel. 

C'est  à  des  manifestations  mulhousien- 
nes  que  Ton  peut  faire  remonter  chrono- 
logiquement l'historique  Conférence  de 
Berne. 

Le  5  décembre  1912,  puis  le  11  mars 
1913,  des  meetings  pacifistes  furent  or- 
ganisés à  Mulhouse,  sur  l'instigation  des 
progressistes  et  des  socialistes.  A  l'ori- 
gine de  celui  du  II  mars,  on  trouve  le  nom 
de  deux  industriels  suisses  devenus  Alsa- 
ciens, l'un  par  prescription  en  quelque 
sorte,  l'autre  par  la  naturalisation.  Dans 
leur  appel,  les   promoteurs  dépeignirent 

*  Cette  même  année  191 3,  le  congrès  socialiste  alle- 
mand d'Iéna  a  préconisé  une  alliance  franco-allemande. 
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la  situation  internationale  non   sans  pes- 
simisme : 

«  En    présence   de  cette  situation,  le 
devoir  s'impose,  à  nous  autres  Alsaciens- 
Lorrains,  d'éviter  non  seulement  tout  ce 
([ui  pourrait  provoquer  un  conllit,    mais 
encore  de  déclarer  d'une  façon  positive 
et  résolue   que   nous    ne  voulons  pas  de 
guerre  entre    rAllemagne  et  la  France; 
qu'au  contraire  notre  désir  le  plus  ardent 
est  que  ces  deux  grands  peuples  civilisés 
s'entendent  d'une  manière  pacifique.  Par 
ces  temps  remplis  de  bruits   de  guerre, 
nous  voulons  faire   notre   devoir  comme 
Alsaciens-Lorrains  ayant    conscience  de 
notre   responsabilité    devant     l'histoire. 
Tout  en  sachant  que  notre  pays  n'est  pas 
la  seule  cause  du  danger  de  guerre,  nous 
ne  voulons  cependant  pas  qu'on  dise  de 
nous  que   nous   avons   gardé    le    silence 
alors  que  nous  aurions  dû  parler.  » 

La  réunion,  qui  comprit  environ  i.5oo 
personnes,  se  tint  sons  I:i  présidence  ilii 
député  alsacien  Dninnn,  mcmbredu  parti 
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progressiste.  Prirent  la  parole  :  le  pas- 
teur alsacien  Sclicer,  le  catholique  immi- 
gré Haegy,  conseiller  municipal  ;  le  con- 
seiller général  alsacien  Wicky,  socialiste. 
L'ordre  du  jour,  après  avoir  protesté 
contre  les  armements  allemands,  «  invi- 
tait les  représentants  de  TAlsace-Lor- 
raine  au  Reichstag,  dans  l'intérêt  des 
deux  peuples  et  dans  l'intérêt  particulier 
de  l'Alsace-Lorraine,  qui  condamne 
toutes  les  excitations  à  la  guerre,  à  reje- 
ter catégoriquement  dans  toute  leur 
étendue  les  nouveaux  crédits  demandés 
pour  les  armements  ».  L'assemblée  invi- 
tait en  même  temps  «  le  Parlement  et  le 
Gouvernement  de  l'empire  allemand  à  se 
mettre  en  rapport  avec  les  puissances 
de  la  Triple  Entente  pour  négocier  la 
réduction  des  armements  ^  ». 

Les   chefs   des  quatre  groupes  politi- 

1  II  existe  à  Mulhouse  une  société  alsacienne  de  la 
paix  dont  le  président  appartient  à  une  des  plus  célè- 
bres familles  alsaciennes,  M.  Jacques  Schlumberger. 
Voir  l'Appel  de  la  société,  dans  la  Paix  par  le  droit, 
n"  du  lo-'iS  août  igiS,  p.  Sig.  Il  existe  également  des 
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ques  de  la  Diète  alsacienne-lorraine, 
MM.  Hauss  (centre),  Labroise  (groupe 
lorrain),  Pcirotes  (socialiste),  Wolf  (libé- 
ral), auxquels  se  joignit  le  président  de 
l'assemblée,  le  D'"  Uicklin  (clérical)*,  se 
mirent  d'accord  pour  présenter  cette  mo- 
tion qui  retenait  l'essentiel  de  l'ordre  du 
jour  mulhousien  : 

«  Plaise  à  la  Chambre  d'inviter  M.  le 
Statthalter  à  donner  aux  représentants  de 
l'Alsace-Lorraine  au  Conseil  fédéral  des 
instructions  telles  qu'ils  s'opposent  réso- 
lument à  ridée  d'une  guerre   entre  l'Al- 

sociélés  pacifistes  à  Colmar  et  à  Strasbourg.  Elles 
sont  rattachées  à  la  Société  allemande  de  la  paix  (Stutt- 
gart) qui  compte  une  soixantaine  de  sections  en  AUe- 
raap^e. 

*  Avant  le  scrutin,  le  parti  libéral  avait  voté  cet 
ordre  du  jour  : 

«  Li"  congrès  du  parti  progressiste  alsacien  consi- 
dère qu'une  entente  entre  l'Allemagne  et  la  France 
est  le  moyen  le  plus  efficace  pour  le  maintien  de  la 
paix  européenne  et  pour  arrêter   les  armements. 

«  Il  adresse  à  la  conférence  d'entente  interparlemen- 
laire  de  Berne  ses  plus  chaleureuses  sympathies  et 
espère  que  les  délibérations  de  ce  congrès  constitue- 
ront le  commencement  d'une  entente  entre  l'Allemagne 
et  la  France,  o 
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lemagne  et  la  Franco,  et  qu'ils  détermi- 
nent le  Conseil  fédéral  à  étudier  les 
moyens  de  nature  à  amener  un  rappro- 
chement entre  rAllemagne  et  la  France, 
parce  que  ce  rapprochement  est  à  consi- 
dérer comme  un  remède  permettant  de 
mettre  un  terme  à  la  concurrence  des 
armements  entre  les  nations  civilisées 
de  l'Europe  \  » 

Cette  motion  fut  votée  à  l'unanimité, 
le  6  mai  igiS^ 

Pas  de  guerre,  ont  donc  déclaré  tous 
les  partis  alsaciens-lorrains  et  ils  ont 
ajouté  :  seul  un  rapprochement  franco- 
allemand  mettra  un  terme  aux  guerres 
occidentales. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  ii  mai, 
se  réunissait  à  Berne,  sur  l'initiative  de 
quelques  hommes  politiques  suisses,  une 

^  Le  Temps,  n°  du  5  mai  191 3. 

-  En  avril  igiS,  la  Diète  avait  blâmé  par  47  voix 
contre  5  le  statthalter  d  avoir  donné  aux  représentants 
de  l'Alsace-Lori'aine  au  Bundesrat  des  instructions  favo- 
rables au  projet  de  renforcement  de  l'armée  {Temps, 
24  avril  1913). 
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conférence  de  parlementaires  allemands 
et  français  dont  l'objet  était  a  l'examen 
des  voies  et  moyens  susceptibles  d'ame- 
ner un  rapprochement  entre  la  France  et 
l'Allemagne  ».  Le  jour  choisi  était  sym- 
bolique :  c'était  l'anniversaire  du  traité 
de  Francfort  signé  quarante-deux  ans 
plus  tôt.  L'idée  première  de  cette  am- 
phictyonnie  paraît  revenir,  si  l'on  en  croit 
une  correspondance  du  Tenips^  au  dépu- 
té socialiste  de  Mannheim,  M.  Franck  •. 

La  résolution  suivante  fut  votée  à  l'una- 
nimité, le  jour  même  : 

«  La  première  Conférence  des  parle- 
mentaires allemands  et  français  réunis  à 
Ficrne,  le  ii  mai  1913,  répudie  éncrgique- 
ment  toute  solidarité  dans  les  détestables 
campagnes  d'excitation  chauvine  de  tou- 
tes sortes  et  les  coupables  spéculations 
qui  menacent  des  deux  côtés  de  la  fron- 
tière d'égarer  le  bon  sens  et  le  patrio- 
tisme des  populations. 

'    /V"*^.s,  u"  ilu  11  mai  igiJ. 
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«  Elle  sait  et  elle  proclame  que  les 
deux  pays,  dans  leur  immense  majorité, 
sont  fermement  attachés  à  la  paix,  con- 
dition absolue  de  tout  progrès. 

«  Elle  s'engage  à  une  action  incessante 
pour  dissiper  les  malentendus,  prévenir 
les  conflits  et  elle  remercie  de  tout  cœur 
les  représentants  de  l'Alsace-Lorraine 
d'avoir  facilité  par  leurs  nobles  déclara- 
tions votées  à  l'unanimité  le  rapproche- 
ment des  deux  pays  pour  une  œuvre 
commune  de  civilisation. 

«  Elle  invite  ses  membres  à  faire  tous 
leurs  efforts  pour  amener  les  Gouverne- 
ments des  grandes  puissances  à  modérer 
leurs  dépenses  navales  et  militaires. 

«  La  Conférence  appuie  chaleureuse- 
ment la  proposition  de  M.  Bryan,  secré- 
taire d'Etat  aux  États-Unis,  relative  aux 
traités  d'arbitrage.  Elle  demande  que  les 
conflits  qui  pourraient  s'élever  entre  les 
deux  pays  et  qui  ne  seraient  pas  réglés 
par  la  voie  diplomatique  soient  déférés  à 
l'arbitrage  de  La  Haye  et  elle  compte  sur 
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SCS    incrnlires    poiii-  eiit>;:i/^f'i-  en    rv   Hvn9i 
une  action  éner<^ique  cL  soutenue. 

"  Mlle  eslinic  rpi  un  rnppi-oclicinenl  fie 
la  i'^rance  el  de  I  Allcnia^nie  facilitera 
rciitente  des  deux  ^l'ands  «^-i-oupenients 
<'uropc«'ns  et  j)r(''parei'a  par  là  relahlissc- 
ment  dutahie  de  la  |)aix. 

«  l'allé  décide  que  son  Bureau  sera  cons- 
titue en  Comité  pci-manent.  lise  complé- 
tera par  cooptation  dans  les  deux  j:)a\s. 
«  l^lle  lui  dotme  mandat  de  convo<picr 
j)ériodi<pu'Uiciit  la  Conlérence  ou  de  la 
reunir  trur^cucc  si  les  cii-conslauces  I  exi- 
geaient.  )> 

Ce  Contres  des  deux  nations  séculaire- 
UH-nt  cnuemies  s  est  tenu  I  aniu'c  métuc 
où  r.\  iicnia^ne  .'i  célébré  le  ccnl  ciiairc  tic 
la  ildailc  di'  i\a|)ol(on  a  Di-csde;  el ,  inal- 
«^ré  les  |)lus  âpres  cciisiircs,  \\  n  csl  pas 
doulcux  <jnr  snii  succès  a  ilépassc  I  cspe- 
l'ancc  Ar  s«s  plus  passioniK'S  prcjmolcurs. 
\'i«-toirc  iinpii'Nue  du  pacilisme  lihrc  et 
spoiilauc.  tandis  (pic  j.i  l"i;iiice  cl  1  Allc- 
niaL;i>c  i^oii vcnictiK-iilalcs,    |)ar  le  Note  i\<' 

ni 
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leurs  Parlements,  fortifiaient,  au  même 
moment,  l'une  et  Tautre,  leur  puissance 
militaire,  sans  qu'on  puisse  dire  lesquels 
furent  les  plus  paradoxaux  parmi  ces  frè- 
res ennemis. 

On  a  remarqué  que  la  députation  alle- 
mande fut  beaucoup  moins  nombreuse 
que  la  française  :  M.  Haussmann,  pendant 
la  Conférence,  plus  tard,  M.  d'Estournel- 
les  de  Constant,  à  une  séance  du  groupe 
parlementaire  d'arbitrage,  à  Paris,  ont 
expliqué  qu'un  certain  nombre  de  par- 
lementaires allemands  n'avaient  pu  se 
joindre  à  leurs  collègues  parce  qu'ils 
étaient  retenus  par  des  campagnes  élec- 
torales. M.  d'Estournelles  de  Constant 
ajouta  même,  fait  peut-être  plus  caracté- 
ristique, que  d'un  calcul  fait  par  les  délé- 
gués eux-mêmes  il  apparaissait  que  les 
partisans  d'une  entente  franco-allemande 
constituaient  la  majorité  au  Reichstag\ 
Si  le  parti  national  libéral  fît  défaut,  du 

i  La  paix  par  le  droit,  n"  aS,  mai  i9i3,p.  lo. 
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moins  envoya-t-il  une  adresse  pour  faire 
connaître  que  ses  membres  étaient  «  sym- 
pathiques aux  efforts  tentés  en  vue  d'une 
entente  franco-allemande  ».  D'autres  let- 
tres de  sympathie  furent  adressées  par 
des  députés  notoires,  tels  que  MM.  von 
Liszt,  von  Payer,  Muller-Meiningen,  Sude- 
kum,  général  Ilaîsler,  etc. 

Huit  députés  d'Alsace-Lorraine  au 
Reichstag  répondirent  à  la  convocation 
des  organisateurs,  parmi  lesquels  il  y  a 
lieu  de  noter  le  nomdu  D'^Ricklin,  prési- 
dent de  la  deuxième  Chambre  d'Alsace- 
Lorraine  \ 

On  raconte  que  les  délégués  n'étaient 
pas  venus  sans  quelque  appréhension  ; 
en  tous  cas,  assez  mal  informés  sur  leurs 
réciproques  sentiments  intimes,  les  rap- 
ports commencèrent  par  être  assez  réser- 
vés. Après   l'échange    dos   premiers  dis- 


'  On  trouvera  la  liste  des  délégués  daus  le  Moiive- 
ment  pacifiste,  u°  i5,  mai  igiS,  ainsi  qu'un  compte 
rendu  de  la  Conférence  (p.  aoS  et  s.).  Cf.  Temps  du 
1 1  mai  191 3. 
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cours,  tous  furent  étonnés  de  se  trouver 
plus  près  les  uns  des  autres  qu'ils  n'a- 
vaient osé  l'espérer.  Une  lumière  subite 
descendit  en  eux  lorsque  toutes  les  mains 
se  levèrent  sans  hésitation  pour  voter  la 
motion  pacifiste,  et  c'est  ainsi  que  le 
Journal  d  Alsace-Lorraine  salua  dans  la 
journée  du  ii  mai  comme  «  la  Pentecôte 
des  peuples^  ». 

Les  faits  n'ont  jamais  historiquement 
l'importance  que  peuvent  souhaiter  leurs 


i  Un  Comité  permanent  a  été  constitué  à  la  suite  de 
cette  conférence.  Il  comprend  pour  la  France  : 

MM.  de  La  Batut,  Couyba,  d'Estournelles  de  Cons- 
tant, Herriot,  Gaston  Ménier,  Pédebidou,  Rivet,  séna- 
teurs; 

MM.  Augagneur,  E.  Bendcr,  Paul-Boncour,  Bozo- 
net,  Dumesnil,  Justin  Godart,  Groussier,  J.  Jaurès, 
de  Kerguésec,  Albert  Métin,  Raynaud,  Schmidt,  Mar- 
cel Sembat,  Albert  Thomas,  députés. 

Pour  l'Allemagne  :  MM.  le  D""  Bellzer  (centre  catho- 
lique), le  D''  Bolz  (cath.),  le  D"'  Bollcrt  (national-libé- 
ral), le  D""  David  (socialiste),  Fischbeck  (radical),  le 
D''  Frank  (soc),  Gothein  (rad.),  le  D''  Haase  (soc),  le 
D""  Haegy  (cath.  alsacien),  Conrad  Haussmann  (rad.), 
Ledebour  (soc),  Liesching  (rad.),  le  D''  von  Liszt 
(rad.),  le  D>-  MuUer-Meiningen  (rad.),  le  D""  Pfeiffer 
(c.  cath.),  le  D''  Ricklin  (cath.  alsacien),  Scheidemann 
(soc),  le  D''  Weil  (soc),  députés  au  Reichstag. 
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|)i()iiM)leurs,  ou  quclt's  incidents  de  lutte 
senililcnt  paraître  leur  donner.  D'autre 
part,  tm  sera  toujours  amené  à  des  appré- 
ciations inexactes  si  on  les  isole  des  eii- 
constances  au  milieu  desquelles  ils  sont 
nés,  circonstances  proches  ou  lointaines. 
Ainsi,  quoique  l'œuvre  des  seuls  progres- 
sistes et  socialistes,  les  meetings  prélimi- 
naires de  iMuUiouse,  en  1912  et  191 3,  ont 
eu  une  portée  générale  ;  et  nous  devons 
dire  que  toute  l'histoire  du  Ueichsland 
depuis  ilix  ans  les  avait  préparés,  sans 
(piil  y  ail  lieu  de  distinguer  entre  les 
partis.  iJans  son  ensemble,  1  Alsace-Lor- 
raine a  hâte  de  repos,  besoin  de  paix  ;  et 
elle  Ta  laissé  dire,  au  milieu  d  un  étonne- 
inciil  (|iii  u  excluait  pas  une  ciMlaiiie 
iii(lillticii((',  |)ai'  ceux  des  siens  (|iii  mit 
\()ulii,  (»u  osé,  les  piciiiicrs,  prciiilii"  la 
parole. 

Si  I  ou  examine  au  lond  ces  dénions- 
tralioiis  pacilicpu's,  on  ne  peut  manquer 
dol)N(r\('r  (ju  (Iles  ont  \iaimcnl  bitii  ré- 
|>oiidii    à    létal   il  esprit    des    soiialistes. 
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mais  aussi  à  celui  des  non-socialistes  ; 
et  voilà  pourquoi  il  a  été  si  inexact  de  les 
qualifier,  le  lendemain,  d'une  épitliète 
qui  a  restreint  leur  sens  et  déprécié  leur 
portée  :  Fentente  franco-allemande  est 
préconisée  et  demandée  par  l'unanimité 
des  Alsaciens-Lorrains,  voilà  la  conclu- 
sion qu'il  faut  honnêtement  tirer  de  tous 
les  incidents  concordants.  Dans  son  es- 
sence cette  entente  n'a  rien  donc  de 
spécifiquement  socialiste,  comme  on  l'a 
écrit  tendancieusement.  Mais  il  y  a  plus 
à  dire  sur  ce  point. 

Dans  un  manifeste  adressé  quelques 
semaines  plus  tard  à  leurs  camarades 
français,  les  socialistes  alsaciens  (ou,  plus 
exactement,  les  représentants  du  socia- 
lisme alsacien  à  la  Diète)  ont,  à  l'instar 
des  autres  groupements  du  Reichsland, 
tous  plus  ou  moins  nationalistes,  tenu  à 
marquer  les  liens  sentimentaux  qui  conti- 
nuent à  unir  les  annexés  de  tous  les  par- 
tis à  leur  ancienne  patrie.  Sur  le  fait  de 
cette    union,    leur  langage  est  celui  du 
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catholique  Hauss  ou  du  protestant  Preiss  : 
et  ainsi  ils  ont  parlé,  non  sans  émotion, 
de  «  Tamour  profond  des  Alsaciens-Lor- 
rains pour  cette  culture  française  qui  a 
fait  du  peuple  de  France  un  des  pre- 
miers du  monde  pour  ses  traditions  ré- 
volutionnaires, pour  ses  institutions 
républicaines  *  ».  Une  telle  phrase  permet- 
elle,  sincèrement,  de  dénoncer  un  pan- 
germanisme latent  dans  l'initiative  qu'ils 
prirent  de  concert  avec  les  progressistes, 
avec  l'adhésion  tacite  de  tous  les  autres 
partis,  ainsi  qu'en  fait  preuve  la  motion 
pacifiste  votée  à  l'unanimité  par  le  Land- 
tag ? 

Et  si  l'on  pousse  plus  avant  encore 
l'analyse  de  ce  manifeste  socialiste,  on 
voit,  sur  deux  autres  points,  jusqu'où  va 
la  communauté  de  pensée  des  socialistes 
alsaciens  avec  ces  divers  groupements, 
tous  réunis  par  les  mêmes  sentiments 
particularistes.  Ils  ont  écrit  que  l'Alsace- 

*  Voir  ce  manifeste  dans  i  llumanitc,  n"  du  16  mai 
1913. 
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Jjorraine  avait  depuis  1871  une  mission  à 
remplir  entre  Français  et  Allemands,  «  un 
rôle  spécial  »  de  rapprochement.  C'est  ce 
qu'avaient  dit  avant  eux  de  nombreux 
Alsaciens,  fort  éloignés  d'être  des  socialis- 
tes, notamment  le  député  clérical  Haegli, 
à  la  tribune  du  Reichstag,  non  sans  pro- 
voquer quelque  hilarité  parmi  ses  col- 
lègues de  la  Vieille-Allemagne  :  «  Mes 
amis  et  moi  considérons  que  les  députés 
alsaciens -lorrains  ont  comme  devoir 
d'exercer  sur  les  rapports  franco-alle- 
mands une  influence  considérable  \  »  Et 
ce  cri  de  leur  manifeste  :  «  Pas  de 
guerre,  surtout  pas  de  guerre!  »,  ils  ne 
l'ont  pas  poussé  seuls,  mais  avec 
M.  Preiss,  avec  M.  Wetterlé,  champions 
du  nationalisme  alsacien,  tous  également 
pacifistes  devant  la  leçon  des  faits.  M.  et 
]\/[me  Kégamey  n'ont  sans  doute  pas  prévu 
la  cruelle  répercussion  de  leur  injure 
sur  toute  la  représentation  du  Landtag 

^  Séance  du  i3  janvier  191 3. 
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lorsqu'ils  ont  qualifié  avec  mépris  de 
«  ces  gens-là  »  les  promoteurs  de  la  cou- 
rageuse et  intelligente  motion  du  ii 
niai';  c'est-à-dire  les  promoteurs  de  la 
concorde  alsacienne-lorraine. 

On  a  pensé  diminuer"  la  valeur  alsa- 
cienne de  ce  manifeste,  en  faisant  remar- 
quer enfin  que  sur  onze  signatures,  cinq 
appartiennent  à  des  représentants  étran- 
gers au  Ueichsland  par  leur  naissance; 
sans  doute  MM.  Joseph  Schilling,  Geor- 
ges-Guillaume Wolfer  et  Bernard  Boehle 
sont  badois,  Léopold  Emmel  rhénan, 
Hichard-Frédéric  F'uchs  saxon;  mais  cela 
ne  saurait  rien  prouver.  En  effet,  ces 
étrangers  no,  sont  pas  des  isolés;  mais 
des  élus  ;  ils  sont  venus  servir  leur  pays 
d'adoption  en  lui  empruntant  ses  idées; 
et,  à  ce  litre,  nonobstant  leur  origine 
cthnifiuc,  ils  représentent  l'opinion  d'Al- 
saciens ;  il  y  a  derrière  eux,   non  pas  le 

'   La    TiV,  n"  du  17  mai  1913. 

-  Nolamiucul  M.  Ch .  Staeliliii,  dans  la  Vie,  u*^  du 
10  luui  191 3. 


L  ALSACE-LORRAINE 


particularisme  badois  ou  saxon,  mais  des 
aspirations  sentimentales,  des  tendances 
politiques  qui  n'ont  rien  de  proprement 
saxon,  de  badois  ou  de  prussien  ;  des  ten- 
dances et  des  aspirations  qui  sont  propres 
au  Reichsland.  Ils  sont  intégrés  en  Al- 
sace et,  de  même  que  tous  les  immigrés,  ils 
reflètent  déjà  Pâme  du  pays,  au  point 
d'avoir  perdu  leur  personnalité  alle- 
mande. 

Les  prétendus  «  étrangers  »  de  Mul- 
house ont,  pendant  quelques  heures, 
exprimé  l'âme  alsacienne,  voilà  le  fait. 
Au  cours  de  la  conversation  dont  nous 
avons  déjà  rapporté  un  fragment,  M.  Ric- 
klin  disait  à  un  journaliste,  à  M.Morizet, 
avec  un  sens  parfait  des  nuances,  une 
plus  exacte  compréhension  des  circons- 
tances :  «  Nous  considérons  qu'avec  l'Al- 
lemagne, la  France  marche  à  la  tète  de 
la  civilisation  et  nous  voulons  un  rappro- 
chement sincère  entre  les  deux  peuples. 
Vous  verrez  comment  nous  voterons 
dans    quelques   jours    la   résolution    de 


LA    QUESTION    ALSACIENNE-LORRAINE      2jl 

Mulhouse...  »  La  résolution  de  Mulhouse, 
c'est-à-dire  la  résolution  des  socialistes. 
Ainsi  parlait  le  plus  représentatif  des 
hommes  politicjucs  du  Reichsland,  le  clé- 
rical M.  Ricklin,  à  la  fin  de  la  première 
quinzaine  d'avril,  environ  un  mois  après 
la  réunion,  c'est-à-dire  à  un  moment  où, 
Témotion  passée,  chacun  pouvait  parler 
à  hon  escient,  après  avoir  réfléchi. 

De  toutes  ces  explications,  il  résulte 
qu'une  entente  franco-allemande  n'est 
pas  aussi  impossible  qu'on  le  croit  com- 
munément ;  en  principe  elle  est  possible. 
Si  elle  est  souhaitable  aux  yeux  de  tant 
de  personnes,  de  chaque  côté  des  Vosges, 
toutes  si  différentes  les  unes  des  autres 
par  les  opinions  ou  les  intérêts  immé- 
diats, n'est-ce  pas  comme  la  preuve  de 
sa  nécessité?  Sentimentalement,  elle 
fait  des  progrès.  Exception  faite  pour  les 
bruyants  pangermanistcs,  il  semble,  au 
reste,  que  les  Allemands  ne  veulent  pas 
de  guerre.  Comme  l'a  fait  remarquer 
M.  d'Estournclles  de  Constant  au  IT  Con- 
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grès  de  la  brandie  allemande  de  la  Con- 
ciliation (Nuremberg,  1913),  les  Alle- 
mands Tont  prouvé  en  diverses  circons- 
tances en  ne  profitant  pas  des  occasions 
qui  s'offraient  à  eux  :  en  1903,  lorsque  la 
France  en  pleine  transformation  mili- 
taire n'avait  dans  la  Russie  qu'une  alliée 
épuisée  par  la  révolution  et  la  guerre; 
plus  tard,  lors  des  multiples  incidents 
marocains  connus  sous  les  noms  de 
Casablanca  et  d'Agadir  \ 

D'autre  part,  des  études  de  M,  G.  Blon- 
del,  il  résulte  que  les  intérêts  allemands 
et  franco-allemands  sont  enchevêtrés  par 
suite  de  la  dépendance  de  TAllemagne  à 
l'égard  de  nos  banques.  «  Depuis  quel- 
ques années,  écrit  l'auteur  des  Embarras 


*  V.  dans  le  Journal  d'Alsace-Lorraine,  la  série 
d'articles  sur  La  nécessité  d'un  rapprochement  franco- 
allemand  (5,  6  et  7  avril  igoS)  ;  l'enquête  de  l'Illus- 
trirte  Zeitung,  de  Munich,  sur  les  relations  franco- 
allemandes  (reproduite  dans  l'Action  nationale  {n°^  de 
février  et  mars  1910).  Cf.  les  enquêtes  de  la  Paix  par 
le  droit  (1907)  ;  du  Petit  Parisien  [n°^  des  27,  29  avril 
et  27  mai  1907)  ;  enfin  V Enigme  allemande,  de  Georges 
Bourdon  (igiS). 
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de  r Allemagne,  des  centaines  de  mil- 
lions de  valeurs  allemandes  sont  entrées 
dans  le  portefeuille  de  capitalistes  fran- 
çais et  ont  alimenté,  d'une  façon  très 
utile  pour  elles,  les  grandes  banques  de 
rAllemagne*.  »  Et  il  a  indiqué  qu'en  1911 
de  nombreuses  valeurs  allemandes,  parmi 
les  meilleures,  baissèrentde  20a  3op.  100, 
par  suite  de  la  grave  tension  diploma- 
tique entre  les  deux  pays^ 

D'autre  part,  il  y  a  lieu  de  noter  que 
les  échanges  entre  la  Fiance  et  TAlle- 
magne  sont  importants  ;  ils  sont  d'ail- 
leurs en    progression   constante\    Ainsi 

*  Embarras,  p.  loi. 

2  Embarras,  p.  107. 

'  Les  chilFros  que  nous  allons  citer  ont  trait  au 
commerce  spécial.  Ils  sont  empruntés  au  Tableau  géné- 
ral du  commerce  et  de  la  navigation  publié  par  notre 
direction  générale  des  douanes  et  sont  empruntés  au 
Statistisclies  Jahrbuch  fiir  das  Deutsche  Reirli  ot  i 
la  Stalislik  des  Dciitschen  Rciclis,  Band  ■x'yi,  llcfl  \, 
l'rankrcicli. 

Importations  de  France  en  Allemagne. 

1904 5a I  ,'1  millions  francs. 

igoS 5o3,a       —  — 

1906 533  —  — 
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de  grandes  intérêts  économiques  font 
pour  ainsi  dire  le  pont  entre  les  deux 
peuples. 

1907 558,5   millions  francs. 

1908 5ib,8        —  — 

1909 596,7        —  — 

1910 625,8       —  — 

1911 645  —  — 

Importations  d'Allemagne  en  France. 

1904 428,9  millions  francs. 

1905 477>2       —  — 

1906 583,4       —  — 

1907 638,2       —  — 

1908 607,5       —  — 

1909 661,1       —  — 

1910 860,5       —  — 

19" 979>7       —  — 

A  ne  considérer  que  ces  chiffres  la  progression  des 
importations  allemandes  en  France  serait  de  plus  de 
100  p.  loo  de  1905  à  191 1;  alors  que  la  progression 
des  importations  françaises  en  Allemagne  ne  serait 
que  d'environ  33  p.  100  pendant  la  même  période.  Il  y 
a  désaccord  complet  entre  les  deux  statistiques  ainsi 
qu'on  va  le  constater.  (SF  veut  dire  statistiques  fran- 
çaises ;  SA  statistiques  allemandes.  Les  marks  ont  été 
convertis  en  francs  au  taux  de  i  franc  23  centimes). 

Importations  de  France  en  Allemagne . 

1904.  SF   555,2  mill.  francs. 

SA  4^3,7     —    marks  :=  521 ,2  mill.  francs. 

1905.  SF  6a8,8     —    francs. 

SA  4o9jI     —    marks  =::  5o3,2  mill.  francs. 
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Ces  importations  et  ces  exportations, 
voilà  une  base  d'accord. 

Mais  ce  qui  rend  difficile,  dans  les  con- 

1906.  SF  G4o,3     — -    francs. 

SA  4^3,  J     —    marks  r=.  533      mill.  francs. 

1907.  SF  649,7     —    francs. 

SA  454»  I     —    marks  rr  558,5  mill.  francs. 

1908.  SF  617,1     —    francs. 

SA  420,2     —    marks  =:  5i6, 8  mill.  francs. 

1909.  SF   7^5,9     —    francs. 

SA  485,1     —    marks  rr  596,7  mill.  francs. 

1910.  SF  804         —    francs. 

SA  5o8,8     —    marks  =  625,8  mill.  francs. 

191 1.  SF  794,6     —    francs. 

SA  5a4,4     —    marks  =:  645      mill.  francs. 

L'écart  entre  les  deux  statistiques,  qui  n'est  que  de 
33  millions  de  francs  en  1904,  passe  à  159  millions  en 
1911. 

Importations  d'Allemagne  en  France. 

1904.  SF"  428,9  mill.  francs. 

SA  371,3     —    marks  r=  337,4  mill.  francs. 

1905.  SF  477,2     —    francs. 

SA   393,5     —    marks  =:36i       mill.  francs. 

1906.  SF  583,4     —    francs. 

SA   38i,7     —    marks  =  470,7  mill.  francs. 

1907.  S  F  638,  i     —    francs. 

SA  449.3     —    marks  =:  55a, 6  mill.  francs. 

1908.  SF  607,5     —    francs. 

SA  438        —    marks  =  538.9  "''^l-  f';>u''s. 

1909.  S  F  66 1,1     —    francs. 

SA  455,1     —    marks  =  559,8  mill.  francs. 

1910.  SF  86u,5     —    francs. 

SA  543,4     —     marks  =:  668,4  mill.  francs. 
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ditions  actuelles,  ce  rapprochement  fran- 
co-allemand c'est,  non  seulement  les  rai- 
sons d'ordre  historique  ra])pclées  plus 
haut,  mais  au  fond  et  précisément  le 
retard  apporté  par  l'Allemagne  à  la  so- 
lution complète  du  problème  constitu- 
tionnel alsacien  \  Nous  sentons  tous, 
même  les  plus  pacifiques,  Thorreur  du 
régime  encore  trop  brutal  imposé  à  un 
petit  peuple  civilisé,  en  violation  de 
sa  volonté  persévérante  ;  et  cette  in- 
justice nous  ne  pouvons  l'oublier,  sinon 
la  pardonner,  qu'à  condition  que  ce 
peuple  civilisé  soit  restitué,  le  statu  quo 
admis,    dans  sa   pleine  liberté  politique 

igii.     SF  979,7     —    francs. 

SA  698,6     —    marks  =  736,3  mill.  francs. 

L'écart  entre  les  chiffres  allemands  et  les  chiffres 
français  qui  n'était  que  de  9o  millions  de  francs  en  1904 
passe  à  2o3  miliionsen  191 1. 

Ces  différences  proviendraient,  d'après  les  services 
allemands,  d'une  évaluation  exagérée  par  notre  service 
de  statistique  des  produits  allemands  importés  en 
France. 

^  Cf.  J.  Grand-Carleret.  Le  rapprochement  franco-al- 
lemand par  l'amélioration  du  sort  de  l' Alsace-Lorraine 

{i9ii)- 
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et  constiLiitiotincllo,  à  rima<^c  des  autres 
l'ïtats  allemands.  Et  cela  nous  indique, 
seniljlc-l-il,  quelle  pourrait  être  notre  po- 
sition aetuelle  dans  le  traditionnel  conflit, 
les  idées  de  revanche  brutale  désormais 
défaillantes  :  ne  plus  nous  abstenir  en  un 
dédain  dont  nous  ne  sortons  que  par  accès 
de  mauvaise  humeur;  tout  au  contraire, 
lechercher  discrètement  et  fermement, 
surtout  discrètement,  les  meilleurs  mo- 
yens d  avancer  la  libération  constitution- 
nelle du  Keichsland.  «  La  France,  a  écrit 
le  directeur  tlu  Journal  d'Alsace-Lor- 
/ainc,  nous  doit  de  nous  aider  à  concpié- 
lir  des  droits  qui  nous  permettent  de 
vivre,  dans  des  (-onditions  acceptables-.  » 
La  (picsLuKi  est  pos«''C.  LL  eu  alti'n- 
ihiiit,  une  solution.'  La  parole  soit  aux 
annexes,  l'^ux  seuls  peu\eiit  suy<;"érer  ee 
(pii  cohNieul.  Ils  out  dé|à  parh' ;  il  n  v  a 
donc  tpi  à  les  écouter.  Us  nous  ont 
dit    fort    explicitement    c[u  ils    ne    dési- 

'   (lilé  daus   lu    Guerre    mcKilc,  ii"   du  Jo   uvriI-0  iii.tt 
I  tj  I  i . 

'7 
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raient  pas  nous  voir  prendre  les  armes 
pour  les  délivrer  ;  et  non  moins  claire- 
ment qu'ils  attendaient  de  TAllemagne 
une  réponse  juridique  à  leurs  réclama- 
tions, c'est-à-dire  Fautonomie  constitu- 
tionnelle dans  les  cadres  germaniques. 
Comprenons  que  nos  anciens  compa- 
triotes désirent  prendre  la  direction 
de  leur  émancipation...  «  Ce  fait,  comme 
l'a  remarqué  M.  Ruyssen,  concilie,  dans 
la  mesure  du  possible,  le  principe  fran- 
çais de  la  nationalité  avec  les  prétentions 
de  l'Allemagne...^  » 

Les  Alsaciens-Lorrains  aiment  notre 
fidélité  au  souvenir  du  passé  ;  ils  souhai- 
tent même  que  nous  restions  persévé- 
rants dans  notre  attachement,  mais  ils 
nous  demandent  d'être  leurs  amis  avec 
mesure,  réservés  dans  nos  démonstra- 
tions ou  revendications.  Sachons  que 
l'indiscrétion  de  tant  de  Français  irréflé- 
chis, turbulents,  est  préjudiciable  à  leur 

1  Correspondance  (de  l'Union  pour  la  vérité),  n°  du 
i5    anvier  1914,  P-  216. 
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repos,  à  leurs  intérêts  constitutionnels 
et  économiques.  On  n'apportera  jamais 
trop  de  circonspection  dans  l'étude  à 
laquelle  nous  venons  de  procéder.  C'est 
aux  Alsaciens-Lorrains  à  nous  dire  ce 
qu'ils  veulent  ;  et  refusons-nous  la  liberté 
de  leur  imposer  des  opinions  qui  ne  seront 
jamais  inspirées  par  l'expérience  directe 
de  leur  situation.  Pensons-y;  parlons-en 
et  discutons-en  môme,  mais  avec  une 
sorte  de  timidité,  sans  prétendre  faire  la 
leçon  à  des  hommes  qui  ont  à  résoudre 
quotidiennement  les  plus  difficiles  pro- 
blèmes d'action.  Gomme  l'a  écrit  M.  Fé- 
licien Ghallaye,  «  il  faut  aimer  l'Alsace- 
Lorraine  dans  un  esprit  alsacien-lorrain. 
Les  plus  fidèles  amis  des  provinces  per- 
dues doivent  soumettre  leurs  propres 
préférences  aux  souhaits  des  Alsaciens- 
Lorrains  '  ». 


^  Ih'iuo  du  mois,  ii'^  du  lo  mai  191J,  p.  637.  Môme 
point  de  vue  dans  les  lettres  d'Alsace  publiées  par 
M.  Joseph  Galtier  dans  le  Temps  (V.  nolaintuent  le 
Temps,  u°  du  8  novembre  1909). 
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Le  grand  dessein  de  leur  émancipa- 
tion demande  du  secret  et  delà  patience. 
Des  articles  prudents,  des  tractations 
plus  ou  moins  occultes,  jamais  de  mee- 
tings bruyants  —  et  nous  rendrons  le 
meilleur  service  à  cette  malheureuse  pro- 
vince victime  de  nos  fautes  politiques. 

A  Phalsbourg,  qui  vit  naître  Emile 
Erckmann,  il  y  a  deux  portes  pour  sortir 
de  la  ville,  Tune  orientée  vers  l'Est,  l'au- 
tre vers  l'Ouest,  Tune  s'appelle  Porte  de 
France,  l'autre  Porte  d'Allemagne,  avec 
des  trophées  sculptés  dans  le  grès  rose 
qui  perpétuent  la  gloire  de  Louis  XIV 
et  deVauban.  Le  symbole  est  évocateur 
pour  ceux  qui  regardent  le  paysage  phals- 
bourgeois  en  se  remémorant  le  souvenir 
des  souffrances  supportées  pendant  trois 
sièges  célèbres  ;  et  on  se  prend  à  souhai- 
ter que  tout  le  Reichsland  devienne 
comme  une  vaste  ville  avec  deux  portes 
ouvrant  sur  les  deux  civilisations  sécu- 
lairement  ennemies  pour  faciliter  le  pas- 
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sage  des  idées  de  l'une  à  l'autre.  On  fait 
ce  beau  rêve  sur  le  plateau  dénudé,  en 
espérant  vaguement  que  le  vent  qui  le 
balaie  d'un  souffle  infatigable  portera  au 
loin,  à  Test  et  à  l'ouest,  selon  la  lui  dar- 
winienne, les  semences  de  cette  pensée 
d'amitié.  Un  rêve,  sans  doute;  mais  n'est- 
ce  (ju'une  chimère  si  nous  le  faisons 
d'accord  avec  les  compatriotes  de  ce  Kant 
qui  a  écrit  un  Traité  de  la  paix  perpé- 
tuelle, avec  ceux  de  ce  Liebknecht,  qui. 
en  71,  protesta  contre  l'annexion,  «  tache 
lionLcusc  (I;iiis  l'histoire  allemande  », 
daccoid  ;iv('c  les  congressistes  de  Berne, 
d  acccjrtl  ciilin  avec  les  lils  des  auteurs 
de  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme 
cl  (In  Cilnvcii,  cliMrlc  iiiiin crsclle  d'ém;in- 
<-q>:it  loii .' 

IMiis  (le  l;immi('.  C'est  leui-  double  civi- 
Ii-<;iIh>ii  qui  (jichaiix  A  Isacicns- Lorrains 
leur  idlf  <•!  Ii'iii-  (IcNoir.  Sur  (<'  |>oiiit.  on 
ne  saiiiail  iiiiciix  le  ilciiiont  rer  qu  l'ii 
eiiipiuii  laiit  ee-^  ([iiclqnes  lignes  a  un 
|oiiriialisle  aii^;lais  (pu.    dans    le   conscr- 
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valeur  Daily  Mail^  fit,  en  191 3,  une  en- 
quête sur  les  tendances  du  Reichsland, 
M.  Valentin  Williams  : 

«  L'Alsace-Lorraine  n'est  ni  entière- 
ment française  ni  absolument  allemande. 
Elle  est  un  mélange  des  deux.  Elle  est 
bilingue  et  sa  culture  est  double.  Elle  a 
pendant  des  siècles  servi  de  lien  entre 
les  civilisations  latines  et  germaniques. 
La  culture  française  prédomine,  il  est 
vrai,  et  l'Alsace  a  une  piété  fdiale  pour 
la  France,  en  récompense  des  bienfaits 
qu'elle  a  reçus  de  la  civilisation  française, 
mais  celle-ci  couvre  sans  le  cacher  un 
solide  fondement  germanique.  *  » 

M.  Gœtz,  héritier  sur  ce  point  de 
Schneegans,  disait  en  ce  sens  dans  un 
discours  prononcé  à  Strasbourg,  au  mois 
de  janvier  iQoS  : 

«  L'Alsace-Lorraine  devrait  être  le  trait 
d'union  entre  les  deux  grandes  nations 
voisines,   l'Allemagne  et   la  France,  qui 

1  Cité  dans  VHuma?iité,  n"  du  22  avril  igiS. 
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se  lieront  à  l'avenir,  espérons-le  et 
souhaitons-le,  d'une  amitié  sincère.  L'at- 
titude des  populations  alsaciennes-lor- 
raines est  absolument  loyale  ;  la  protes- 
tation est  morte  et  la  constitution  des 
partis  politiques,  à  Tinstar  de  la  vieille 
Allemagne,  s'est  déjà  eiïectuée  ou  est  en 
bonne  voie  de  se  réaliser*.  » 

M.  René  Prévôt,  lui  aussi,  a  exprimé 
le  vœu  que  l'Alsace  restât  le  siège  d'une 
double  civilisation  :  «  Nous  sommes  un 
peuple  frontière,  a-t-il  écrit  dans  l'étude 
que  nous  avons  déjà  citée,  nous  portons 
en  nous  depuis  deux  siècles  l'âme  aux 
deux  patries,  une  âme  étrange  que  les 
combats  ont  déchirée  et  trempée.  Pre- 
nons enfin  conscience  du  fait  et  que  la 
Jeune-Alsace  s'élève  sur  les  sommets 
d'une  haute  culture  d'où  elle  embrassera 
du  regard  deux  mondes.  Il  y  aura  alors 
un  «  Kulturelsâssertum.  » 

Pour  cet  écrivain   l'Alsace  doit  être  le 

'  l.e   Temps,  n°  du  ab  janvier  igoS. 
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moyen  de  la  «  réconciliation  culturelle 
entre  les  deux  pays  »,  entre  les  «  deux 
grandes  puissances  intellectuelles  du 
monde  moderne  ».  Même  pensée  sous  la 
plume  de  M.  F.  Stehelin  ^ 

Ecoutons  enfin  la  voix  d'un  immigré 
généreux  et  cultivé,  M.  Van  Calker,  pro- 
fesseur à  l'Université  de  Strasbourg  et 
député  au  Reichstag  :  «  Faisons  de  l'Ai- 
sace-Lorraine  un  creuset  où  viendront  se 
fondre  les  deux  civilisations  germanique 
et  latine.  Nous  aurons  ainsi  une  situation 
privilégiée  qui  nous  permettra  de  béné- 
ficier aussi  bien  du  génie  de  la  France 
que  du  génie  de  l'Allemagne  ;  et  nous 
serons  nous-mêmes,  entre  les  deux  pays, 
les  agents  de  transmission  de  tous  les 
acquêts  intellectuels  qui  se  feront  de 
part  et  d'autre  ^  » 

Cette  tâche  concordataire,  d'autres  que 

^  Express,  n°  du  16  février  1912.  Cf.  A.  Laugel, 
L'Avenir  intellectuel  de  l'Alsace  (Revue  politique  et 
parlementaire,  n°  du  10  août  1908). 

*  Cité  par  M.  Léon  BoU,  dans  La  Question  d'Al- 
sace-Lorraine (1910),  p.  20 
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des  annexés  ou  des  immigrés  en  ont 
aperçu  la  beauté  morale,  l'intérêt  écono- 
mique et  la  nécessité  internationale. 
Dans  une  étude  à  laquelle  nous  avons 
fait  déjà  un  emprunt,  le  traditionaliste 
M.  Maurice  Barrés  lui-même,  pourtant  si 
hostile  politiquement  à  ces  idées  d'é- 
changes entre  peuples  et  provinces,  a 
écrit  que  «  l'Alsace  est  aujourd'hui  deve- 
nue un  moyen  de  pénétration  pour  les 
idées  françaises  en  Allemagne  ».  Ajou- 
tons, en  gens  qui  apprécions  le  prix  de 
l'enseignement  mutuel  :  et  pour  les  idées 
allemandes  en  France,  selon  le  conseil 
que  Renan  donnait  déjà  en  18^7  aux  fon- 
dateurs de  la  Uci'Lic  germa/nr/ue\  Au 
reste,  par  ce  complément  nous  forçons  à 
peine  sur  le  fond  de  la  pensée  de  l'auteur 
de  Colette  Daiidoche  qui  a  lui-même  con- 
fondu les  Alsaciens-Lorrains,  plus  que 
nous  n'aurions   sans   doute  osé  l<*   faire, 

'  Cite  pnr  Ilonri  Lichlcnbcrgcr  dans  la  pn-faco  à 
Cis'ilisation  et  patriotisme  en  Alsace,  do  NVorncr  \Vit- 
lich,  p.  V. 
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dans  la  civilisation  allemande  au  cours 
d'un  discours  commémoratif  de  la  bataille 
de  Champigny,  au  lendemain  des  inci- 
dents de  Saverne,  devant  Déroulède 
mourant  :  l'écrivain  nationaliste  a  déclaré, 
sans  nuances,  que  les  Alsaciens-Lorrains 
s'étaient  placés  par  leur  rébellion  contre 
le  militarisme,  «  à  la  tète  de  la  civilisa- 
tion d  outre  Rhin  »,  Suprême  annexion... 
Ainsi,  par  un  retour  imprévu  des 
choses,  les  idées  d'alliance  entre  les 
peuples  convergent  là,  plus  que  jamais, 
de  France  en  Allemagne,  d'Allemagne  en 
France,  sur  cette  terre,  enjeu  de  tant  de 
guerres,  enfin  arbitre  de  la  paix. 


CONCLUSION 

En  iaj;[)oiL  uncc  l  acliiimislratioii  alle- 
mande, avec  des  clients  allemands,  éco- 
liers et  soldais  allemands,  sous  la  drjxMi- 
dance  du  droit  cl.  du  inaiclu'  allemands, 
les  Aisaiiens  ont  accompli  un  mouve- 
ment (TéNolut  ion  qui  n'a  rien  à  voir  avec 
les  mt'diocics  sentiments  personnels  par 
lescpicls  on  cxpliijue  «^généralement  les 
lallicuK'tils.  celui  des  re\  (dulionnaircs  à 
rcnipirc  aussi  l)icn  (pie  celui  des  rova- 
listes  à  notre  lépuhlique  parlementaire. 
Tous  CCS  laits  SI'  (Icdiiiseiit  des  mêmes 
raisons  :  la  \  ic  (pii  se  conliiiui'  contraint 
les  iiidisidus  à  s  adapter  ou  à  dispaiai- 
tre'. 

Ce  M  est   d  adleiirs  j)as  sculcnicul  entre 


'    Dan^.  ic  htiib,  \\\ii«tI«-. /.(■  srntinirni  iiopiildtrc  en 
Al.saci'-I.urraine  (191 .1). 
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Rhin  et  Vosges  que  ces  nécessités  alle- 
mandes sont  apparentes.  En  France, 
l'idée  de  la  revanche,  on  Ta  vu,  dispa- 
raît peu  à  peu  de  nos  préoccupations  : 
les  jeunes  gens  qui  n'ont  pas  vu  les  évé- 
nements de  70  n'en  parlent  plus  ^  ;  et 
beaucoup  de  ceux  qui  les  ont  vus  la  com- 
battent. M.  Jules  Lemaître  a  fait,  en 
1903,  une  campagne  dans  le  Figaro  en 
faveur  d'une  alliance  franco-allemande. 
C'était  aussi,  dit-on,  un  des  rêves  de 
Jules  Ferry,  qui  cependant  se  fit  enter- 
rer dans  le  cimetière  de  Saint-Dié,  «  au 
pied  de  la  ligne  bleue  des  Vosges  pour 
mieux  entendre  la  plainte  fidèle  des  vain- 
cus ». 

L'événement,  ce  ralliement,  cet  oubli, 
il  faut  le  regarder  en  face,  objectivement, 
en  observateurs  honnêtes,  avec  la  vo- 
lonté de  faire  taire  au  fond  de  nous  la 
voix  des  souvenirs  intimes,  ceux  de  Ten- 


'  V.  Marcel  Laurent,  Philippe  Norard  et  Alexandre 
Mercereau,  La  paix  armée  et  le  problème  d'Alsace  dans 
l'opinion  des  nouvelles  générations  françaises  (1914). 
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fance  où  se  colorent  tous  nos  sentiments 
de  Tâge  mûr.  Nous  conclurons  alors, 
en  toute  sécurité  d'esprit,  que  l'incorpo- 
ration constitutionnelle  de  l'Alsace-Lor- 
raine  à  l'empire  allemand,  par  la  loi  de 
191 1,  marque  la  lin  de  l'état  provisoire 
qui  nous  rattachait,  nous  Français,  par 
un  lien  sentimental,  aux  provinces  per- 
dues. Au  reste,  n'est-ce  pas  l'évidence 
pour  tous,  sauf  pour  quelques-uns  de  ses 
promoteurs  alsaciens  qui,  trop  enfoncés 
dans  le  fait  douloureux,  acteurs  plus 
qu'observateurs,  n'ont  pu  prévoir  le  res- 
sac germanique  de  leurs  projets  plus  ou 
moins  francophiles  ?  Où  ils  n'ont  es- 
compté que  la  formation  de  conditions 
nouvelles  pour  développer  leur  génie 
particulier,  nous  voyons  déjà  naître  le 
loyalisme  d'Allemands  républicains... 

Est-ce  à  dire  que  ce  soit  la  lin  de  notre 
inlluence  nationale  ? 

Quelque  chose  de  nous  subsistera  vrai- 
semblablement de  l'autre  côté  des  Vosges 
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par  ces  Allemands  républicains.  Ceux 
qui  s'attristent  de  voir  l'Allemagne  rester 
militarisée  aimeront  à  faire  ce  rêve.  Des 
Allemands  Font  fait  :  assurons-nous  donc 
qu'il  n'est  pas  chimérique.  Un  professeur 
distiniçué  de  l'Université  de  Strasbourg, 
M.  Wcrner  Wittich,  a  écrit,  en  1900,  ces 
quelques  lignes  qui,  inspirées  par  l'état 
présent  du  germanisme  alsacien,  sont 
peut-être  prophétiques  :  «  Ce  n'est  pas 
tant  du  mouvement  du  génie  alsacien 
dans  le  sens  du  génie  allemand  que  de 
l'évolution  du  génie  allemand  dans  le 
sens  du  génie  français  que  dépendra  la 
plus  ou  moins  rapide  disparition  des 
différences  qui  séparent  de  l'Allemagne 
le  génie  alsacien.  ^  » 

Sans  doute,  n'y  contredisons  pas.  A 
Coblence,  les  eaux  de  la  Moselle  roulent 
un  flot  limoneux  dans  le  Rhin  dont  les 
eaux  sont  vertes  et  profondes  ;  mais  ce 
n'est  que  pour  un  temps  :  quelques  kilo- 

^    Le  génie   des    races    française    et    allemande  en 
Alsace  (trad.  fr.  de  André  Korn,  igoS),  p.  94. 
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mètres  plus  loin,  on  discerne,  du  haut 
de  la  forteresse  prussienne  d'Ehren- 
breitstein,  que  le  Rhin  amplifié  et  alourdi 
a  imposé  sa  couleur  à  la  rivière  vos- 
gienne.  C'est  un  Rhin  renouvelé,  mosel- 
lan,  mais  c'est  encore  le  Rhin.  Vraiment, 
est-ce  l'Alsace  qui  républicaniscra  l'Al- 
lemagne en  se  fondant  et  se  perdant  en 
elle? 

Pourquoi  pas  ? 

Volontiers,  les  Alsaciens-Lorrains  se 
considèrent  comme  une  nation.  Partici- 
pant au  génie  allemand  et  au  génie  fran- 
çais, on  ne  saurait  contester  l'originalité 
de  leur  esprit  qui  a  le  sérieux  du  ger- 
main et  la  fronde  du  Français.  Ils  sont 
plus  lourds  que  le  Français,  mais  plus 
légers  que  l'Allemand.  11  n'est  pas 
d'hommes  d'affaires  plus  avisés;  et  ils 
sont  avisés  avec  bonhomie,  lis  ont  des 
traditions  républicaines  :  elles  remontent 
au  temps  du  Saint-Empire  germanique. 
L'Alsace  avait  alors  dix  villes  libres. 
Mulhouse  et  Strasbourg  étaient  des  repu- 
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bliques  beaucoup  plus  populaires  que  ne 
l'étaient,  que  ne  le  sont  même  de  nos 
jours,  Brème  ou  Hambourg,  Ils  ont  la 
prétention  d'avoir  des  peintres  originaux 
(Spindler),  des  écrivains  originaux  (Erck- 
mann-Ghatrian),  en  particulier  des  dra- 
maturges (Stosskopf),  voire  des  archi- 
tectes dont  les  œuvres,  pensent-ils,  sont 
marquées  d'une  empreinte  qui  les  distin- 
gue de  celles  des  Français  et  des  Alle- 
mands. Il  y  a  un  humour  alsacien,  cela 
est  incontestable  (Zislin,  Hansi).  11  est 
certain  aussi  que  l'Alsace  suggère  plus 
qu'aucune  autre  province  des  sentiments 
de  sympathie,  même  aux  étrangers. 
Quant  aux  indigènes,  il  faut  croire  qu'ils 
l'aiment  avec  un  patriotisme  inimitable, 
puisqu'ils  ne  peuvent  quitter  cette  terre 
de  cordialité  simple  et  ses  forêts  pro- 
fondes fleuries  de  légendes  fantastiques 
sans  éprouver  une  nostalgie  que  rien  ne 
peut  vaincre.  Par  sa  patience,  par  sa 
souffrance,  par  je  ne  sais  quel  miracle 
sociologique,  l'Alsace  est  devenue  près- 
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que  un  peuple,  un  peuple  d'attente  entre 
deux  civilisations  qu'elle  a  mission  de 
réconcilier. 

Enjeu  des  compétitions  entre  l'Est  et 
l'Ouest,  le  particularisme  alsacien  aurait 
disparu  depuis  longtemps  si  le  sol  fécond 
de  l'Alsace  n'était  une  perpétuelle  exci- 
tation au  travail  et  à  l'espoir.  «  La  sève 
intarissable  de  la  contrée  septentrionale  » , 
disait  Taine,  pèlerin  de  Sainte-Odile, 
Chacun  de  ses  maîtres  a  superposé  son 
œuvre  sur  l'œuvre  de  ses  prédécesseurs, 
mais  sans  étouffer  jamais  son  originalité. 
Hien  n'a  détruit  la  beauté  de  ses  pano- 
ramas, rien  n'a  lassé  le  flegme  narquois 
de  ses  fermes  bourgeois,  tels  encore 
aujourd'hui  que  les  a  vus  Gœ'thc,  il  y  ^ 
deux  siècles.  Avec  ses  vieilles  maisons, 
ses  burgs  feuillus,  ses  rivières  laborieu- 
ses, ses  usines,  ses  vignobles  et  ses  hou- 
blonnières,  ce  pays  de  forêts,  de  monta- 
gnes et  de  plaines,  reste  toujours  pour 
tous  ceux  qui  le  connaissent  l'iiicoMipa- 
rable  Province. 

i8 
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Voilà  les  raisons  psychologiques  et 
économiques  pour  lesquelles  le  ralliement 
n'a  pas  fait  de  l'Alsace  une  province 
germanique,  purement  et  simplement. 
En  regard  du  germanisme  alsacien,  il  faut 
noter  rattachement  des  Alsaciens-Lor- 
rains à  leurs  souvenirs  d'avant  70,  souve- 
nirs que  deux  siècles  d'histoire  ont  dra- 
matisés et  mêlés  à  leurs  traditions  et  à 
leur  vie  de  famille. 

Il  existe  en  Alsace-Lorraine  un  état  de 
fait  germanique,  mais  les  vainqueurs 
n'ont  pas  eu  le  pouvoir,  ou  l'habileté, 
d'imposer  à  l'esprit  alsacien  de  nouvelles 
façons  de  voir  ou  de  sentir.  Le  fond 
alsacien  est  resté  intact.  En  Alsace-Lor- 
raine, à  Metz  ou  à  Strasbourg,  glorieuses 
villes  où  les  bourgeois  appliqués  et  les 
patriciens  indociles  surent  faire  plier 
l'évèque  jusqu'à  s'ériger  en  républiques  ; 
à  Mulhouse,  vieille  cité  autonome  déta- 
chée de  la  Suisse  antiquement  émanci- 
pée,  dans  le  Bas-Rhin  qui  eut  Benjamin 
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Constant  pour  député  à  l'origine  du 
régime  constitutionnel,  il  y  a  une  vie 
démocratique  intense  ;  et  c'est  cela  qui 
reste  indépendant  du  Deutschtum  victo- 
rieux. Ainsi  s'opposent  en  un  imbroglio, 
souvent  difdcile  à  analyser,  les  person- 
nages du  drame  de  la  nouvelle  Alsace  : 
des  Allemands  encore  mal  installés,  qui 
ont  imposé  leurs  procédés  administratifs 
et  gouvernementaux,  des  fils  d'immigrés 
déjà  Alsaciens  ;  enfin  des  Alsaciens  et 
des  Lorrains  germanisés  en  tant  qu'ad- 
ministrés, mais  restés  démocrates  d'es- 
prit. Fa  (juant  à  l'action,  voilà  comment 
elle  se  noue  :  si  la  France  demeure  natio- 
nalemcnt  vaincue  après  quarante  ans  de 
domination  allemande,  ce  sont  ses  doc- 
trines et  ses  tendances  survivantes  qui 
alimentent  encore  aujourd'hui,  en  jiarlic, 
la  résistance  alsacienne  aux  cU'orts  d'as- 
similation des  vainqueurs. 

Il  y  a  une  Alsace-Lorraine  allemande, 
convenons-en  ;  mais  cependant  restée  en 
un  sens  protestataire  :  voilà  l'originalité 
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de  la  trouble  situation  actuelle.  Les  yeux 
désormais  tournés  vers  rAUemagne,  nos 
anciens  compatriotes  ne  demandent  plus 
leur  émancipation  à  nos  armées,  mais  à 
un  statut  impérial  conforme  à  leur  génie 
républicain.  Par  cette  adhésion  au  statu 
quo,  par  leur  volonté  de  le  perfectionner, 
ils  sont  Allemands  ;  tandis  que  par  leur 
aspiration  constitutionnelle,  par  leurs 
tendances  républicaines,  ils  s'affirment 
tout  à  la  fois  associés  et  étrangers  à 
l'empire  des  Hohenzollern.  Et  ainsi  ils 
sont  plus  Français  que  leur  action  pra- 
tique ne  le  laisse  supposer  aux  Alle- 
mands ;  et  plus  Allemands  que  leur 
rébellion  politique  ne  le  laisse  voir  aux 
Français.  Ils  nous  apparaissent  Français 
en  tant  que  démocrates  ou  libéraux;  ger- 
manophobes en  tant  qu'irréconciliables 
adversaires  de  la  bureaucratie  prussienne 
et  de  l'hégémonie  militaire  ;  Allemands 
enfin  en  tant  que  constitutionnalistes  et 
ralliés  à  l'état  de  fait,  par  leurs  déclara- 
tions loyalistes. 
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Plus  d'Alsace-Lorraine  française,  plus 
de  protestation  française;  une  Alsace- 
Lorraine  germanisée  adininistrativcmcnt, 
mais  dans  le  sens  de  son  histoire,  un 
Reichsland  maintenant  ses  préférences 
démocratiques  avivées  par  trois  révolu- 
tions républicaines,  voilà,  en  résumé, 
comment  se  présente  la  situation  ;  et,  si 
elle  reste  obscure,  énigmatiquc,  c'est 
parce  que  l'on  confond,  comme  si  le 
temps  n'avait  pas  avancé,  cette  aspira- 
tion démocratique  constitutionnelle  vers 
l'Allemagne,  plus  vibrante  que  jamais, 
avec  les  vieilles  tendances  germano- 
phobes de  la  première  génération.  Il  y 
a  eu  confusion  entre  elles  à  un  moment; 
elle  a  cessé;  et  désormais  l'Alsace- 
Lorraine  revendique  son  autonomie  alle- 
mande. 

Mais  si,  vis-à-vis  de  la  France,  l'Alsace- 
i^orraine  est  en  queh|ue  sorte  déna- 
tionalisée depuis  (|u'il  n'y  a  plus  de 
protestation  française,  elle  conserve 
cependant  l'essentiel  de  l'esprit   français 


^7^  l'alsace-i.orraine 

par  sa  revendication  constitutionnelle  ; 
et  ainsi,  dans  les  cadres  de  T  empire, 
elle  nous  assure  une  partielle  vic- 
toire d'ordre  moral,  imprévue  et  ines- 
pérée. 
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